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Une réglementation efficace, un engagement proactif et des  
solutions durables

Le Conseil canadien sur la reddition de comptes (CCRC) est l’organisme de 
réglementation de l’audit au Canada, chargé de protéger les intérêts du pub-
lic investisseur. En tant qu’organisme de réglementation de l’audit de calibre 
mondial axé sur l’excellence, le CCRC fournit de la valeur à ses diverses 
parties prenantes par une réglementation efficace et par la promotion d’un 
audit indépendant et de qualité. Véritable chef de file en matière de qualité 
de l’audit, le CCRC contribue à la confiance du public dans l’intégrité de 
l’information financière et soutient ainsi nos marchés financiers.

Le CCRC s’acquitte pleinement de son mandat de deux façons : en ré-
alisant des inspections et en instaurant un engagement méthodique et 
proactif avec un éventail élargi de parties prenantes pour discuter du pro-
cessus d’audit et s’assurer qu’il est bien compris. Ces actions requièrent 
une approche polyvalente de l’engagement des parties prenantes et de 
la méthodologie d’inspection, qui inclut l’analyse des causes fondamen-
tales des défaillances, l’évaluation du niveau de risque et la présentation 
de recommandations créatrices de valeur qui contribuent à des solutions 
durables pour l’amélioration de la qualité de l’audit.

LA MISSION DU CCRC :

Contribuer à la confiance 
du public envers l’intégrité 
de l’information financière 
des émetteurs assujettis au 
Canada, par une réglemen-
tation efficace et en faisant 
la promotion d’un audit 
indépendant et de qualité.
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Les quatre priorités du CCRC :

Le leadership éclairé

Le CCRC peut aider à améliorer la qualité 
de l’audit et la protection des investisseurs 
par une meilleure sensibilisation des 
principales parties prenantes à tous les 
aspects de la qualité de l’audit, et par 
l’instauration d’un dialogue avec eux sur 
des questions s’y rapportant.

L’engagement accru 
des parties prenantes

Le CCRC communiquera de façon plus 
stratégique avec les principales parties 
prenantes afin de promouvoir le changement, 
de susciter une amélioration durable de la 
qualité de l’audit et d’aider toutes les parties 
prenantes, incluant le CCRC, afin d’assumer 
plus efficacement leurs fonctions. 

La gestion du risque

Une meilleure intégration de la gestion 
du risque dans le processus d’inspection 
permettra au CCRC de concentrer ses 
ressources sur les émetteurs assujettis 
et les cabinets représentant le plus grand 
risque pour le public investisseur. 

Des inspections ciblées et efficaces

Le CCRC continuera d’améliorer sa mé-
thodologie d’inspection afin qu’elle permette 
de mieux identifier les causes fondamen-
tales des lacunes en matière de qualité de 
l’audit, d’obtenir une évaluation plus étendue 
des risques, et d’élaborer des recommanda-
tions et des exigences plus efficaces. 
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Rapport du président du conseil d’administration

Le CCRC s’attend à ce que la qualité de l’audit 
continue de s’améliorer en 2013, grâce aux 
répercussions de leurs plans d’action. Nos plus 
récentes constatations et recommandations pour 
améliorer la qualité de l’audit sont exposées dans les 
autres sections du présent rapport, et plus en détail 
dans notre Rapport public 2012. 

Nouveau plan stratégique 2013-2015

En 2012, le conseil d’administration a approuvé un 
nouveau plan stratégique. Ce plan reconnaît que, en 
plus des cabinets d’audit et du CCRC, bon nombre de 
parties prenantes influencent la qualité de l’audit et de 
l’information financière. Plus particulièrement, les co-
mités d’audit et les équipes de direction des émetteurs 
assujettis jouent un rôle majeur en la matière. En les 
incitant à un plus grand engagement et en leur commu-
niquant en temps plus opportun de l’information sur ses 
constatations, le CCRC aidera les parties prenantes 
à mieux jouer leur rôle. Et cela lui permettra en retour 
de s’acquitter de son mandat. Les priorités du CCRC, 
exposées dans le nouveau plan stratégique, sont discu-
tées en détail dans le rapport du directeur général.

L’initiative « Améliorer la qualité de l’audit »

En décembre 2011, le CCRC a organisé un Symposium 
sur la qualité de l’audit qui a permis de rassembler des 
leaders éclairés et des responsables de l’élaboration 
des politiques provenant du Canada et d’ailleurs dans 
le monde, pour débattre de questions liées à la qualité 
de l’audit. Ces discussions ont notamment porté sur 
un certain nombre de propositions de politiques d’audit 
émises par la Commission européenne et par le Public 
Company Accounting Oversight Board (PCAOB). À 
l’issue du symposium, le CCRC s’est engagé à faire 
avancer le débat en aidant les professionnels de l’audit 
et les autres parties prenantes à développer un point 

En 2012, le Conseil 
canadien sur la reddition de 
comptes (CCRC) a poursuivi 
l’accomplissement de son 
mandat et de sa mission de 
réglementation : contribuer à 
la confiance du public dans 
l’intégrité de l’information 
financière publiée par les 
sociétés ouvertes au Canada, 
par une réglementation efficace 
et par la promotion d’audits 
indépendants et de qualité.

Les investisseurs devraient maintenir leur confiance 
dans l’intégrité des états financiers des sociétés 
ouvertes ayant fait l’objet d’un audit au Canada. Bien 
que les inspections menées en 2012 aient permis 
d’identifier, auprès de cabinets de toutes tailles, 
certaines défaillances par rapport aux normes d’audit 
généralement reconnues (NAGR), nous sommes 
heureux de constater que dans l’ensemble, la qualité 
de l’audit a augmenté comparativement à notre rapport 
2011. Nous croyons que cette amélioration est due 
à la mise en oeuvre des plans d’action que le CCRC 
avait imposés aux grands cabinets en réponse aux 
résultats décevants des inspections menées en 2011. 
Le CCRC apprécie les efforts fournis par les cabinets, 
en particulier pour cette initiative.

Certes, la qualité de l’audit s’est améliorée dans 
l’ensemble, mais l’amélioration est plus importante 
dans certains cabinets que dans d’autres. Comme par 
les années précédentes, les méthodologies d’audit sont 
généralement adéquates, et la grande majorité des 
audits sont bien exécutés. Nous croyons que le facteur 
de réussite le plus important pour l’amélioration de la 
qualité de l’audit est la cohérence dans l’exécution des 
audits, que les cabinets peuvent atteindre en s’assurant 
de l’efficacité et de la durabilité de leurs processus.

Nous sommes heureux de constater que 
dans l’ensemble, la qualité de l’audit 
a augmenté comparativement à notre 
rapport 2011. 
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R apport       du   pr  é sident       du   conseil        d ’ administration           

émetteurs assujettis. La question de la transparence 
sera une des grandes priorités de l’organisme en 2013.

Notre personnel

Le succès du CCRC résulte du travail acharné, de 
l’expertise et du jugement de nos employés. Au conseil 
d’administration, nous avons accueilli en 2012 un 
nouvel administrateur, Monsieur Bruce Jenkins, FCPA, 
FCA. M. Jenkins a quitté ses fonctions de directeur gé-
néral adjoint chez Deloitte & Touche SENCRL (Canada) 
en 2009, moment de son départ à la retraite. Il a aussi 
été membre du conseil d’administration de l’ICCA et 
président du conseil d’administration de l’Institute of 
Chartered Accountants of Ontario (ICAO).

Pour terminer, je tiens à remercier mes collègues du 
conseil d’administration pour leur soutien et les efforts 
déployés en 2012, en particulier pour l’élaboration 
du nouveau plan stratégique. Je souhaite également 
souligner l’engagement du directeur général, Monsieur 
Brian Hunt, de l’équipe de direction et du personnel, 
ainsi que les efforts déployés et les résultats obtenus 
par eux au cours de la dernière année. 

de vue canadien sur les diverses propositions touchant 
la qualité de l’audit.

Cet engagement a mené au lancement, en 2012, de 
l’initiative « Améliorer la qualité de l’audit » (AQA), en 
collaboration avec l’Institut canadien des comptables 
agréés (ICCA) et avec le soutien bénévole et consi-
dérable de nombreuses personnalités éminentes. Au 
nom du CCRC, je tiens à remercier ces personnes.

L’initiative AQA a fourni l’occasion de débattre vigou-
reusement des propositions de réforme de l’audit 
actuellement discutées à l’échelle internationale. Les 
groupes de travail de l’initiative AQA en ont examiné 
différents aspects : le modèle de rapport d’audit, 
l’indépendance de l’auditeur et le rôle du comité d’audit. 
Les délibérations de ces groupes de travail AQA et la 
mise à jour de l’information sur différentes initiatives 
internationales ont été les principaux sujets traités lors 
de ce deuxième Symposium sur la qualité de l’audit 
qui a eu lieu en novembre 2012. Pour plus de détails, 
veuillez consulter le www.cpab-ccrc.ca.

Le Symposium sur la qualité de l’audit et l’initiative 
AQA constituent, en plus de sa participation à des 
discussions de niveaux national et international sur 
la réglementation de l’audit et les normes d’audit, des 
éléments clés de l’effort soutenu du CCRC en matière 
de leadership éclairé.

Augmenter la transparence 

L’initiative AQA, ainsi que diverses parties prenantes, 
ont soulevé la question de la nécessité pour le CCRC 
d’augmenter la transparence de ses résultats d’inspection.

Le CCRC comprend cette demande d’une meilleure 
transparence et lui donne son appui. L’amélioration 
de la transparence du CCRC dans la communication 
de ses résultats d’inspection et au sujet des facteurs 
clés liés à la qualité de l’audit aiderait les principaux 
participants au processus d’audit à assumer plus 
efficacement leurs fonctions. Par conséquent, il est 
essentiel d’augmenter la transparence de façon à 
maintenir l’efficacité de l’approche du CCRC en matière 
de réglementation, sans entraîner de répercussions 
indésirables sur la qualité de l’audit et pour les 

Nick Le Pan
Président du conseil 

d’administration

Le CCRC comprend cette demande 
d’une meilleure transparence et lui 
donne son appui. “
Nick Le Pan
Président du conseil 

d’administration
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Membres du conseil d’administration du CCRC

Nick Le Pan
PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION 

ANCIEN SURINTENDANT DES 
INSTITUTIONS FINANCIÈRES, 
BUREAU DU SURINTENDANT DES 
INSTITUTIONS FINANCIÈRES, 
OTTAWA (ONTARIO)

Jocelyn Proteau
PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU FONDS DE PLACEMENT IMMOBILIER 
BTB; ADMINISTRATEUR, RICHELIEU 
HARDWARE INC., CO2 SOLUTIONS INC., 
FAMILIPRIX INC.; ANCIEN VICE-PRÉSIDENT 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET PRE-
MIER DIRECTEUR, 20/20 TECHNOLOGIES 
INC.; ANCIEN PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION, STANDARD LIFE DU 
CANADA, MONTRÉAL (QUÉBEC)

Alain Rhéaume
FONDATEUR ET ASSOCIÉ DIRECTEUR, 
TRIO CAPITAL INC.; ANCIEN SOUS-
MINISTRE DES FINANCES, QUÉBEC; 
ANCIEN PRÉSIDENT ET DIRECTEUR 
DE L’EXPLOITATION, MICROCELL 
TELECOMMUNICATIONS, MONTRÉAL 
(QUÉBEC)

Ken Crump
ANCIEN PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION, COAST WHOLE-
SALE APPLIANCES INCOME FUND;  
ANCIEN VICE-PRÉSIDENT DU  
CONSEIL D’ADMINISTRATION ET  
PRÉSIDENT DU COMITÉ DES FINANC-
ES ET DE L’AUDIT, COMMUNITY LIVING 
BRITISH COLUMBIA, VANCOUVER 
(COLOMBIE-BRITANNIQUE)

Gary Porter
ANCIEN ADMINISTRATEUR 
ET PRÉSIDENT DU COMITÉ 
D’INVESTISSEMENT, CAISSE DE 
RETRAITE DES ENSEIGNANTES ET 
DES ENSEIGNANTS DE L’ONTARIO; 
COFONDATEUR RETRAITÉ DE 
PORTER HÉTU INTERNATIONAL, 
SIDNEY (COLOMBIE-BRITANNIQUE)

Ian Bourne
PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 
BALLARD POWER INC.; ANCIEN VICE-PRÉ-
SIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 
GROUPE SNC-LAVALIN; ADMINISTRA-
TEUR, RÉGIME DE PENSIONS DU CANA-
DA, WAJAX CORPORATION ET CANADIAN 
OIL SANDS LIMITED; DIRECTEUR DES 
FINANCES RETRAITÉ, TRANSALTA COR-
PORATION, CALGARY (ALBERTA)
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Benita M. Warmbold
PREMIÈRE VICE-PRÉSIDENTE ET DIRECTRICE 
DE L’EXPLOITATION, OFFICE D’INVESTISSEMENT 
DU RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA; 
ADMINISTRATRICE, CORPORATION DE 
DÉVELOPPEMENT DES INVESTISSEMENTS 
DU CANADA, CONSEIL CONSULTATIF DE LA 
QUEEN’S SCHOOL OF BUSINESS, TORONTO 
FINANCIAL SERVICES ALLIANCE ET SOCIÉTÉ 
ALZHEIMER, TORONTO (ONTARIO)

Guy Fréchette
ADMINISTRATEUR D’ENTREPRISE; 
ANCIEN VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION ET MEMBRE DU 
COMITÉ EXÉCUTIF, ERNST & YOUNG 
LLP ET ANCIEN ASSOCIÉ DIRECTEUR 
POUR LA PROVINCE DE QUÉBEC, 
MONTRÉAL (QUÉBEC)

Sheryl Kennedy
DIRECTRICE GÉNÉRALE, PROMONTORY 
FINANCIAL GROUP CANADA; ANCIENNE 
SOUS-GOUVERNEUR DE LA BANQUE 
DU CANADA, TORONTO (ONTARIO)

M em  b res    du   conseil        d ’ administration              du   C C R C

Bruce C. Jenkins
ANCIEN DIRECTEUR GÉNERAL 
ADJOINT, DELOITTE & TOUCHE 
(CANADA); ANCIEN DIRECTEUR DU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION, ICCA; 
ANCIEN PRÉSIDENT, INSITUTE OF 
CHARTERED ACCOUNTANTS OF 
ONTARIO, TORONTO (ONTARIO)

Peter W. Roberts
ANCIEN PRÉSIDENT DU CONSEIL SUR 
LA SURVEILLANCE DES RISQUES 
ET GOUVERNANCE, ICCA; ANCIEN 
DIRECTEUR DES FINANCES, SIERRA 
WIRELESS INC.; ANCIEN DIRECTEUR 
GÉNÉRAL, ICABC, VANCOUVER-OUEST 
(COLOMBIE-BRITANNIQUE)
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Rapport du directeur général

Durant ses six premières années d’activité, le CCRC 
s’est axé principalement sur le développement et la 
mise en œuvre d’une méthodologie et d’un régime 
d’inspection. Lorsque le dernier plan stratégique trien-
nal a été créé en 2009, le CCRC se trouvait à un tour-
nant de son évolution et est passé à l’étape suivante 
de son développement. Le plan stratégique de 2009 
avait identifié une nouvelle vision : être un organisme 
de règlementation de l’audit de calibre mondial et 
reconnu comme tel par ses principales parties pre-
nantes. Afin d’atteindre cette vision, le CCRC a défini 
et a commencé à exécuter sur une nouvelle proposi-
tion de valeur pour ses principales parties prenantes.

Entre 2010 et 2012, le CCRC a réalisé d’importants 
investissements en matière de capital humain, de 
méthodologie d’inspection, de gestion du risque, de 
technologies et de systèmes, des relations avec les 
parties prenantes et des affaires réglementaires. 
Il a renforcé ses capacités organisationnelles et a 
réalisé des avancées législatives qui ont permis à 
l’organisation de passer d’un régime d’inspection 
axé sur le détail à un régime basé sur l’analyse des 
causes fondamentales des défaillances et la formula-
tion de recommandations créatrices de valeur pour 
les cabinets d’audit. Le CCRC a aussi entrepris des 
activités de leadership éclairé et a participé active-
ment dans la réglementation d’audit au niveau 
national et international. 

Le plan stratégique 2013-2015 est basé sur ces 
réussites et renforcera davantage l’efficacité de 
l’organisme face aux défis accrus en matière de qualité 
de l’audit. Notre vision englobe maintenant un vaste 
objectif, et l’équipe de direction croit que cette vision 
élargie est nécessaire à la prise en compte adéquate 
des nombreux facteurs qui composent notre contexte 
opérationnel. Notre vision est la suivante :

Une réglementation efficace permettant d’identifier de 
manière proactive les risques actuels et émergents 
en matière d’intégrité de l’information financière au 
Canada; d’évaluer l’efficacité des auditeurs à répondre 
à ces risques; d’identifier les causes fondamentales 
des lacunes en matière de qualité de l’audit et d’exiger 
des cabinets d’audit concernés qu’ils remédient 
à ces lacunes; d’engager les responsables de la 
gouvernance et les organismes de réglementation et 
de normalisation dans la mise au point de solutions 
durables pour améliorer la qualité de l’audit.

Notre nouveau plan triennal est conçu pour renforcer 
notre capacité organisationnelle et intensifier nos 
activités dans les quatre domaines prioritaires que 
sont le leadership éclairé, l’engagement des parties 
prenantes, la gestion du risque et les inspections 
ciblées et efficaces. 

Ces quatre priorités seront prises en compte de 
diverses façons :

•	 Intégration plus complète de l’analyse et de 
l’évaluation du risque dans la structure de 
l’organisme, ce qui implique une réflexion sur le 
risque et ses répercussions dans tous les aspects 
des activités du CCRC

•	A nalyse plus efficace des causes fondamentales 
des défaillances d’audit et interventions plus ciblées 
à l’aide de mesures susceptibles de produire des 
améliorations durables

En 2012, le CCRC a finalisé 
la mise en œuvre de son plan 
stratégique 2010-2012 et a 
élaboré un nouveau plan et 
une nouvelle vision pour les 
trois prochaines années.

Notre nouveau plan triennal permet-
tra à l’organisation de renforcer son 
efficacité pour faire face aux défis 
accrus liés à la qualité de l’audit. 
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“
Brian A. Hunt,  FCPA, FCA

Directeur général

Une amélioration importante a été 
notée chez les cabinets qui ont mis 
davantage l’accent sur  
la cohérence dans  
l’exécution de l’audit.

R apport       du   directeur          g é n é ral 

Le CCRC continuera d’étendre et de cibler ses activités 
d’inspection, et encourage tous les responsables 
des états financiers (préparateurs, comités d’audit et 
auditeurs) ainsi que le public investisseur à porter une 
plus grande attention à la qualité de l’audit.

Réglementation efficace, engagement proactif 
et solutions durables

Le CCRC est d’avis qu’il peut s’acquitter pleinement de 
son mandat de deux façons : en réalisant des inspec-
tions et en instaurant un dialogue avec un éventail 
élargi de parties prenantes pour discuter des moteurs 
de la qualité de l’audit et en assurer une meilleure 
compréhension. Ces actions requièrent une approche 
polyvalente de l’engagement des parties prenantes et 
de la méthodologie d’inspection, qui inclut l’analyse des 
causes fondamentales des défaillances, l’évaluation 
du niveau de risque et la présentation de recomman-
dations qui contribuent à des solutions durables et 
créatrices de valeur pour améliorer la qualité de l’audit. 
En outre, une mentalité axée sur la gestion du risque 
et des compétences plus solides en la matière doivent 
être implantées au sein du CCRC. Cela peut se faire 
notamment par la préparation d’exposés de position 
destinés à sensibiliser davantage les parties prenantes 
ainsi qu’à renforcer leurs connaissances en matière de 
risques émergents et de qualité de l’audit.

•	 Émission de recommandations ou imposition 
d’exigences compréhensives fournissant davantage 
de valeur aux cabinets d’audit 

•	A mélioration de la transparence du CCRC dans 
la communication de ses résultats d’inspection et 
des facteurs clés liés à la qualité de l’audit et aux 
risques d’audit, en vue d’aider les principaux partici-
pants au processus d’audit à assumer plus efficace-
ment leurs fonctions. 

•	 Engagement proactif des principales parties 
prenantes, notamment les comités d’audit, dans un 
dialogue portant sur un éventail de questions visant 
l’amélioration de la qualité de l’audit

Le CCRC participera également au programme na-
tional de réglementation et influencera l’avancement du 
cadre réglementaire international en matière d’audit en 
vertu de sa position de leader au sein du forum IFIAR 
(International Forum for Independent Audit Regulators).

Le plan stratégique 2013-2015 est disponible au  
www.cpab-ccrc.ca.

Résultats des inspections menées en 2012

Le CCRC croit que les investisseurs peuvent mainte-
nir leur confiance dans l’intégrité des états financiers 
des sociétés ouvertes ayant fait l’objet d’un audit au 
Canada. Les inspections menées en 2012 par le CCRC 
révèlent une amélioration globale de la qualité de 
l’audit, les défaillances d’audit observées étant 30 pour 
cent moins nombreuses que pour l’année précédente. 
Une divergence importante entre les cabinets a été no-
tée en termes de l’ampleur de l’amélioration. Certains 
cabinets doivent toujours faire des efforts significatifs. 
Les cabinets qui ont mis davantage l’accent sur une 
cohérence dans l’exécution de l’audit, ont présentés les 
améliorations les plus marquées en matière de qualité 
de l’audit.

En général, les méthodologies d’audit sont adéquates, 
et la majorité des audits sont bien exécutés. Cependant, 
bien que tous les cabinets soient capables d’exécuter des 
audits de qualité, la cohérence dans l’exécution de l’audit 
demeure un défi à relever pour eux, à divers degrés. Le 
CCRC estime que ce manque de cohérence constitue 
la cause fondamentale de la majorité des défaillances 
d’audit observées. Un résumé des résultats des inspec-
tions du CCRC pour 2012 se trouve à l’annexe A.
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Ensemble, ces initiatives vont faire progresser le CCRC 
vers ses objectifs d’amélioration de la qualité de l’audit 
pour les trois prochaines années, tel qu’illustré ci-dessous.

2013 – 2015
Situation actuelle		Obj  ectif

Mentalité de conformité	u	Mentalité de réglementation

Évaluation des risques 	 u	Évaluation et atténuation  
rigoureuse et stratégique 		 de l’ensemble des risques

Approche d’inspection	 u	Niveau supérieur d’analyse des  
granulaire		  causes fondamentales des  
		  défaillances, de recommandations 	
		  et d’exigences créatrices de valeur

Communication régulière	u	Engagement méthodique et  
avec les parties prenantes 	 proactif des parties prenantes

Réponse à l’évolution 	 u	Participation proactive à 
de la réglementation 		  l’élaboration du cadre 
internationale		  réglementaire international

Diffusion conventionnelle	u	Communication ciblée et opportune 
des rapports d’inspection		 avec les parties prenantes

Communication	 u	Transparence judicieuse 
confidentielle

Cette transition est traitée en détail ci-après. 

Les quatre priorités stratégiques

Le nouveau plan stratégique du CCRC est axé sur 
quatre priorités qui se renforcent l’une l’autre pour 
améliorer la qualité de l’audit.

Le leadership éclairé

Le CCRC peut aider à améliorer la qualité de l’audit 
et la protection des investisseurs par une meilleure 
sensibilisation des principales parties prenantes 
à tous les aspects de la qualité de l’audit, et par 
l’instauration d’un dialogue avec eux sur des questions 
s’y rapportant. Ces actions favoriseront l’amélioration 
continue de la qualité de l’audit. 

Au cours de la dernière année, la nouvelle édition du 
Symposium sur la qualité de l’audit et l’initiative, dont 
fait référence le Rapport du président, « Améliora-
tion de la qualité de l’audit » (AQA) ont consolidé la 
crédibilité du CCRC en tant que leader éclairé. Les 
deux événements ont attiré des participants de haut 
niveau représentant de nombreux groupes de diverses 
provenances, et ont largement favorisé l’atteinte d’un 
consensus canadien sur les questions touchant à la 

qualité de l’audit et sur les propositions internationales 
s’y rapportant. Nous visons maintenant à faire connaî-
tre le point de vue canadien et à le faire comprendre 
aux intervenants participant aux discussions internatio-
nales à ce sujet. À cet effet, les documents de consul-
tation préparés par les groupes de travail de l’initiative 
AQA ont été envoyés à tous les membres du forum 
IFIAR et à la Commission européenne. 

Accroître le dialogue avec les principales parties 
prenantes, les sensibiliser et renforcer leurs connais-
sances en matière de qualité de l’audit est essen-
tiel à la création d’un contexte fortement axé sur la 
qualité de l’audit et au maintien, voire à l’amélioration 
de l’efficacité du CCRC. Par conséquent, le CCRC 
continuera de rechercher des occasions d’organiser 
des tables rondes et des conférences lui permettant de 
collaborer avec d’autres parties prenantes à des initia-
tives visant l’avancement des connaissances et des 
pratiques en matière de qualité de l’audit. Le CCRC 
mènera aussi des activités de recherche, de publication 
et de promotion du dialogue sur les enjeux émergents 
concernant la qualité de l’audit, par exemple :

•	 Changement du cadre de réglementation de l’audit à 
l’échelle mondiale

•	 Évolution rapide des modèles d’affaires et des 
produits financiers, ainsi que des risques d’audit 
correspondants

•	 Influence de la structure et de la culture des 
cabinets d’audit sur la qualité de l’audit

Le CCRC peut s’acquitter de son mandat en mettant 
à profit l’information recueillie au cours de ses princi-
pales activités d’inspection. Il peut, en plus, mener des 
recherches et créer une interaction et un dialogue avec 
les comités d’audit, les investisseurs institutionnels et 
d’autres parties prenantes importantes. Combinées à 
des données similaires provenant d’autres organismes 
de réglementation ou de normalisation internationaux, 
les constatations du CCRC sont une source significa-
tive d’information que l’organisme peut utiliser pour 
influencer l’élaboration des normes, l’identification des 
risques et les pratiques en vigueur, et pour assister les 
autres participants au processus d’audit.

L’évolution des normes implique que le CCRC, pour 
se maintenir à jour, modifie continuellement ses 
politiques, ses pratiques et la formation technique 
qu’il offre. Le CCRC dispose aussi d’une occasion 
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unique d’influencer l’évolution des normes d’audit au 
niveau international et de faire en sorte que tous les 
points de vue canadiens soient adéquatement pris en 
compte. L’organisme continuera donc d’émettre ses 
commentaires concernant les aspects des normes 
d’audit devant être améliorés. De plus, le CCRC 
examine la possibilité de fournir un encadrement 
pour l’implantation des normes d’audit et de formuler 
ses propres attentes pour le Canada, dans certains 
domaines pour lesquels il estime que cette implantation 
doit être améliorée. 

Par son leadership éclairé, le CCRC occupe une 
place de choix qui lui permet d’influencer le niveau 
de la qualité de l’audit, l’efficacité des comités d’audit 
et l’évolution de la réglementation internationale en 
matière d’audit. 

L’accroissement de l’engagement des  
parties prenantes

Les cabinets d’audit et les préparateurs d’états 
financiers ne sont pas les seuls participants 
au processus d’audit. Les comités d’audit, les 
investisseurs institutionnels et les analystes jouent 
également un rôle important. Mieux les informer sur les 
questions relatives à la qualité de l’audit et les inciter 
à engager un dialogue avec le CCRC au sujet des 
constatations de l’organisme permettront à ces parties 
prenantes, tout comme au CCRC, d’assumer plus 
efficacement leurs fonctions. 

Pour prendre en charge les questions fondamentales 
liées à la qualité de l’audit, le CCRC doit communiquer 
de façon plus stratégique avec les principales parties 
prenantes afin de promouvoir le changement et de 
susciter une amélioration durable de la qualité de 
l’audit. Plus particulièrement, nous devons nous investir 
auprès des principales parties prenantes pour assurer 
leur pleine compréhension des implications des défis à 
relever en matière de qualité de l’audit et des réponses 
appropriées à ceux-ci.

Les commentaires récoltés en 2012 lors des tables 
rondes avec les comités d’audit indiquent qu’une 
communication plus transparente des résultats 
d’inspection aiderait les membres de ces comités 
à exercer leurs responsabilités de surveillance de 
l’audit de manière plus efficace, ce qui augmenterait 
la qualité de l’audit. Les comités d’audit veulent être 
tenus au courant des problèmes liés à la qualité des 

audits menés auprès des émetteurs assujettis qu’ils 
représentent.

Le CCRC poursuivra donc de façon proactive ses 
rapprochements avec d’autres organismes de 
réglementation, et continuera de communiquer 
clairement ses préoccupations aux cabinets d’audit et 
aux comités d’audit.

Cette stratégie de rapprochement comprend les 
éléments importants suivants :

•	 Partage et discussion proactifs avec les comités 
d’audit au sujet des risques émergents

•	 Dialogue avec les comités d’audit sur l’importance 
de la qualité de l’audit et sur leur rôle et leurs 
responsabilités à cet égard

•	A mélioration de la transparence dans la 
communication des constatations du CCRC, sans 
compromettre son approche d’inspection ni affecter 
involontairement les émetteurs assujettis.

L’engagement accru des parties prenantes implique 
aussi un rapprochement et un dialogue avec les 
investisseurs institutionnels et d’autres organismes de 
réglementation ou de normalisation, tant au pays qu’à 
l’étranger, afin d’assurer que le point de vue canadien 
en matière de qualité de l’audit demeure à l’avant-plan.

La gestion du risque

L’examen de l’univers des risques du CCRC permet 
de déterminer six catégories principales de risque, 
à savoir : 

•	 Risque d’atteinte à la réputation (efficacité du CCRC)
•	 Risque opérationnel 
•	 Risque lié aux ressources humaines 
•	 Risque technologique 
•	 Risque juridique et réglementaire
•	 Risque financier et autres risques

L’efficacité du CCRC est un moteur important de la 
qualité de l’audit. Nous assurons notre efficacité par 
une analyse fiable des risques d’audit, une méthodolo-
gie d’inspection efficace et des interventions ciblées 
à caractère réglementaire incitant à des améliora-
tions de l’audit, lorsque nécessaire. Ces mesures sont 
soutenues par le cadre de contrôle de la qualité et 
d’évaluation de la performance du CCRC, et par une 
mentalité d’amélioration continue. 
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Sur le plan stratégique, il est important que le CCRC 
mette en œuvre des processus lui permettant de bien 
connaître les nombreux facteurs de risque l’affectant 
et affectant la qualité des audits effectués par les 
cabinets. Ces processus incluent : des recherches et 
des analyses portant sur la population d’émetteurs 
assujettis (identifiant spécifiquement les valeurs 
aberrantes); l’analyse continue de l’environnement 
(y compris des médias); des inspections axées 
sur les causes fondamentales des défaillances; et 
l’engagement des principales parties prenantes. Ces 
mesures contribueront à implanter une discipline à 
l’égard du risque dans toute la structure de l’organisme. 

Plus spécifiquement, le CCRC renforcera sa capacité de 
gestion des risques par la collecte de données appro-
priées (sur l’économie, les changements dans la profes-
sion, les activités des émetteurs assujettis, les analyses 
diffusées dans les médias et les influences mondiales), 
l’analyse de ces données et la modélisation de scé-
narios de risque. En outre, une meilleure intégration 
de la gestion du risque dans le processus d’inspection 
permettra au CCRC de concentrer ses ressources sur 
les émetteurs assujettis et les cabinets représentant le 
plus grand risque pour le public investisseur. 

Au-delà de ces mesures, le CCRC améliorera sa 
capacité organisationnelle en enrichissant la culture de 
l’esprit critique et de la rigueur intellectuelle au sein de 
l’organisme. Pour ce faire, il faudra investir dans le per-

fectionnement professionnel en matière d’évaluation et 
de gestion du risque et miser sur l’équipe de direction 
du CCRC pour l’examen et la mise à jour continue des 
constatations et des tendances relatives au risque. De 
telles mesures nous permettront de mieux focaliser nos 
efforts et d’augmenter notre présence et notre influence 
en tant qu’organisme de réglementation. 

Des inspections ciblées et efficaces

La méthodologie d’inspection actuellement en vigueur au 
CCRC constitue une base fiable pour l’évaluation de la 
qualité de l’audit. Cette méthodologie a été élaborée dans 
un contexte ou les niveaux de complexité et de risque 
s’accroissent constamment. En même temps, le CCRC 
s’inquiète du fait que les intérêts commerciaux et les 
impératifs de rentabilité des cabinets d’audit sont suscepti-
bles de et pourraient très bien entrer en conflit avec la prise 
en compte de la qualité de l’audit et de l’esprit critique.

Ces changements du contexte opérationnel nous 
obligent à adopter une méthodologie d’inspection sus-
ceptible de mieux évaluer les facteurs sous-jacents qui 
affectent la qualité de l’audit, de manière à assurer que 
les exigences réglementaires sont ciblées et efficaces. 

Le CCRC améliorera donc sa méthodologie 
d’inspection afin de mieux identifier les causes 
fondamentales des lacunes en matière de qualité de 
l’audit, par la prise en compte de facteurs comme la 
compétence et la responsabilité des cabinets d’audit, 
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ainsi que leur structure organisationnelle. Notre 
méthodologie d’inspection inclura aussi une évaluation 
plus étendue du niveau de risque et la formulation de 
recommandations et d’exigences efficaces.

Cette approche nécessite la mise en place de mesures 
de perfectionnement professionnel continu au sein 
du CCRC, pour assurer sa transition stratégique du 
statut d’organisme d’inspection rigoureux vers celui 
d’organisme de réglementation efficace et éclairé. 

Capacité organisationnelle

En soutien aux quatre priorités stratégiques, le CCRC 
devra modifier sa capacité et son aménagement 
organisationnels pour favoriser l’implantation d’une 
mentalité et d’une culture dignes d’un organisme de 
réglementation efficace, harmoniser les ressources et 
les responsabilités, et investir dans le perfectionnement 
professionnel et la relève au niveau de la direction.

Adoption d’une mentalité et d’une culture dignes 
d’un organisme de réglementation efficace

L’atteinte de ce vaste objectif concernant l’ensemble 
de l’organisme passe par la modification de la mé-
thodologie d’inspection, par l’amélioration du processus 
d’évaluation des risques et par un leadership éclairé, 
et résulte en un plus grand engagement des parties 
prenantes et une amélioration de la qualité de l’audit. 
Le CCRC améliore ainsi la façon dont il accomplit 
son mandat. En vertu de nos valeurs fondamentales 
que sont l’excellence, la confiance et le respect, nous 
promouvrons l’adoption, par tout le personnel, d’un 
ensemble de convictions et de pratiques centrées 
sur l’identification des défaillances d’audit et sur 
l’atténuation des risques liés à l’information financière 
et susceptibles d’affecter le public investisseur. À nos 
valeurs fondamentales s’ajoutera une philosophie de la 
proactivité. Qu’il s’agisse d’identifier les tendances et les 
risques émergents, de promouvoir l’engagement des 
principales parties prenantes ou de mettre à niveau les 
compétences internes, le principe de proactivité devien-
dra un attribut caractéristique de tout l’organisme. 

Restructuration organisationnelle pour un  
impact optimal 

Afin de réaliser nos priorités et nos initiatives 
stratégiques, nous avons modifié notre aménagement 
organisationnel pour harmoniser les ressources et les 

responsabilités de manière à obtenir le meilleur impact, 
et pour instaurer une culture axée sur la stratégie, la 
création de valeur, la communication et l’engagement. 

Sur le plan organisationnel, le CCRC oriente 
dorénavant ses activités selon quatre secteurs : le 
leadership éclairé, l’accroissement de l’engagement 
des parties prenantes, les inspections et le soutien 
à l’infrastructure. Nous consacrerons à chacun de 
ces secteurs d’activités le degré d’attention attendu 
de la part d’un organisme de réglementation efficace 
afin de répondre à la complexité de notre contexte 
opérationnel exigeant, qui évolue rapidement.

Allocation de ressources pour le perfectionnement 
professionnel et la planification de la relève au 
niveau de la direction

Le CCRC étant en voie de faire passer son statut de 
celui d’organisme d’inspection à celui d’organisme de 
réglementation efficace, ses employés devront affiner 
leur compréhension des principes sous-jacents à cette 
transition et y adhérer. Nous devons aussi aligner nos 
méthodes, processus et pratiques sur cet objectif. 
Le perfectionnement professionnel nous permettra 
de le faire, par une variété de moyens comme des 
discussions, des simulations, des projets spéciaux et 
des détachements.

Nous continuerons d’investir dans la planification de 
la relève afin d’assurer que les futurs dirigeants soient 
identifiés et formés. L’appréciation de la performance, 
l’accompagnement et le mentorat, l’évaluation du 
potentiel, les plans de carrière individuels et la 
révision complète de la direction constitueront notre 
approche fondée sur les pratiques exemplaires, une 
approche susceptible d’attirer et de développer les 
individus prometteurs, et d’améliorer notre capacité 
de leadership. Le CCRC devra aussi embaucher du 
personnel dans certains domaines afin de mettre son 
plan stratégique à exécution. 

Partenariats internationaux

Alors que les émetteurs assujettis canadiens étendent 
leurs activités au reste du monde, l’étendue de leurs 
audits devient aussi mondiale. Aussi, les propriétaires 
étrangers d’entreprises canadiennes peuvent vouloir 
conserver le même cabinet d’audit pour ce qui 
concerne leurs activités au Canada. C’est pourquoi le 
CCRC, soucieux de promouvoir un audit de qualité et 
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de protéger le public investisseur, établit des relations 
avec des partenaires internationaux. 

Nous continuons de bénéficier d’excellentes relations 
de travail avec le PCAOB, notre partenaire états-unien.

Afin de remplir notre mandat, nous envisageons 
aussi d’entamer des discussions avec l’organisme 
chinois China Securities Regulatory Commission en 
vue d’établir avec lui une relation profitable de part et 
d’autre, axée sur le partage d’information. 

Le CCRC a présenté aux organismes de surveillance 
de l’audit français et allemand un projet d’accord sur 
la coopération et le partage d’information. Cet accord 
a été rédigé suivant le modèle de celui conclu avec 
l’autorité néerlandaise Netherlands Authority for the 
Financial Markets.

Le CCRC continue de participer activement au 
International Forum of Independent Audit Regulators 
(IFIAR). Le rôle de ce dernier évolue constamment à 
mesure que les besoins en matière de surveillance 
mondiale de l’audit augmentent. Le CCRC travaille en 
étroite collaboration avec ses collègues membres de 
l’IFIAR à l’avancement de la réglementation de l’audit 
à l’échelle mondiale. Les membres de l’IFIAR mettent 
en commun leur connaissance du marché de l’audit et 
leur expérience en tant qu’organismes indépendants 
de réglementation de l’audit. Le forum IFIAR promeut 
la collaboration dans les activités de réglementation et 
fournit un point de convergence pour l’établissement de 
relations entre les différents organismes internationaux 
soucieux de la qualité de l’audit.

En plus de siéger au conseil consultatif de l’IFIAR, le 
CCRC préside un de ses groupes de travail, le Global 
Public Policy Committee Working Group. Le groupe 
de travail, qui inclut des membres de l’IFIAR et des 
représentants des réseaux internationaux des plus 
grands cabinets d’audit, traite des thèmes relatifs à la 
qualité de l’audit.

Questions réglementaires 

Nous continuons d’encourager l’élaboration, dans 
toutes les provinces, d’une législation sur la surveil-
lance de l’audit reconnaissant officiellement le CCRC. 
En 2012, la Commission des valeurs mobilières du 
Nouveau-Brunswick a reconnu le CCRC en tant 
qu’organisme de surveillance de l’audit, de la même 
façon que ses homologues de la Colombie-Britannique 

et du Manitoba. Nous avons demandé la même recon-
naissance à la Commission des valeurs mobilières 
de la Saskatchewan et sommes dans l’attente d’une 
réponse. Le CCRC est désormais reconnu comme or-
ganisme de surveillance de l’audit en vertu des législa-
tions du Nouveau-Brunswick, du Québec, de l’Ontario, 
du Manitoba et de la Colombie-Britannique.

Un groupe de travail des Autorités canadiennes en val-
eurs mobilières (ACVM) a été mis sur pied pour examin-
er les dispositions du Règlement 52-108 sur la surveil-
lance des auditeurs. Bien qu’il ne soit pas membre de ce 
groupe de travail, le CCRC y apporte sa contribution. 

Résultats financiers

En 2012, le CCRC a atteint ses objectifs financiers, et 
a dégagé un excédent de 987 707 $, pour des produits 
totalisant environ 16 millions $. Aucune augmentation de 
la cotisation n’a été nécessaire en 2012, et aucune n’est 
envisagée pour 2013. Pour de l’information supplémen-
taire, veuillez consulter la section Rapport de gestion du 
présent rapport et les états financiers audités. 

Conclusion

Le nouveau plan stratégique du CCRC est axé sur 
l’atteinte de nouveaux sommets en matière d’efficacité, 
d’engagement, de crédibilité et de proactivité. En 2013, 
nous concentrerons nos efforts sur la mise en oeuvre 
de nos quatre priorités stratégiques en comptant sur le 
soutien du personnel, de la culture de l’organisme et de 
son aménagement organisationnel. 

En s’acquittant de sa mission et en réalisant sa vision, 
le CCRC continuera de contribuer efficacement à 
l’amélioration de la qualité de l’audit et à la protection 
des investisseurs, et soutiendra ainsi l’intégrité des 
marchés financiers canadiens. 

Pour conclure, je tiens à remercier le président du 
conseil d’administration, Monsieur Nick Le Pan, ainsi 
que les membres du conseil d’administration, de 
l’équipe de direction et du personnel pour leur soutien 
et leurs apports à l’organisme en 2012.
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Réglementation efficace – Solutions durables

Vue d’ensemble et portée

Chaque année, le CCRC procède à l’inspection de 
tous les cabinets qui assurent l’audit d’au moins 100 
émetteurs assujettis. À ce jour, 14 cabinets font partie 
de cette catégorie. Il inspecte aussi, au moins tous les 
deux ans, les cabinets d’audit comptant de 50 à 99 
clients émetteurs assujettis. Sur une période de trois 
ans, la majorité des cabinets inscrits à la fois auprès 
du CCRC et du PCAOB font l’objet d’une inspection 
(double inscription à la Securities and Exchange Com-
mission). En 2012, le CCRC a aussi inspecté trois cabi-
nets participants étrangers établis en Australie. De plus, 
le CCRC s’appuie en partie sur la revue d’inspections 
menées par les associations professionnelles de 
comptables des provinces concernées (les ordres des 
comptables agréés ou les associations de comptables 
généraux accrédités). À ces revues s’ajoutent les 
inspections menées par le CCRC, sur la base d’une 
solide analyse des risques qui sera décrite plus bas. 

En 2012, le CCRC a effectué l’inspection de 61 cabi-
nets (2011 – 88) et la revue de 236 dossiers d’audit 
(2011 – 263) afin d’évaluer l’efficacité et la mise en 
œuvre des politiques et procédures des cabinets en 
matière de normes comptables et de normes d’audit. 

La réduction du nombre de cabinets et de dossiers 
inspectés comparativement à 2011 s’explique par 
l’examen ciblé spécial effectué en 2011 auprès de 
14 cabinets ayant des opérations dans des juridic-
tions étrangères, et par le nombre important de petits 
cabinets (comptant 10 clients émetteurs assujettis ou 
moins) ayant fait l’objet d’une inspection en 2011, an-
née où ce type d’inspection est apparu.

En 2012, le CCRC a effectué :

•	 l’inspection des quatre grands cabinets, et de 128 
missions d’audit menées par ces cabinets;

•	 l’inspection de dix cabinets (et 44 missions) sujets  
à une inspection annuelle parce qu’ils comptent plus 
de 100 clients émetteurs assujettis chacun

•	 l’inspection de 21 cabinets régionaux et locaux  
(et 36 missions)

•	 l’inspection de trois cabinets établis à l’étranger, et 
trois de leurs missions d’audit

•	 De plus, 23 inspections de suivi ont été menées, sur 
25 dossiers d’audit, pour vérifier que les recomman-
dations du CCRC avaient bien été mises en œuvre.

En plus des inspections menées par le CCRC, les 
ordres professionnels de comptables provinciales ont 
inspecté 51 cabinets de moindre taille assurant l’audit 
d’émetteurs assujettis. Le CCRC effectue la revue des 
rapports d’inspection de ces associations et de leurs 
constatations et, s’il le juge nécessaire, mène sa propre 
inspection des cabinets concernés. 

Dans le cas d’un cabinet participant basé dans un autre 
pays, le CCRC se fie à l’organisme de réglementa-
tion en place dans le pays en question, pourvu que ce 
dernier s’appuie sur une réglementation robuste de 
l’audit. Toutefois, dans un tel cas, le CCRC prendra au 
moins en charge l’inspection (en collaboration avec 
l’organisme en place) des dossiers d’audit concernant 
des émetteurs assujettis canadiens. En 2012, sur la 
base de son analyse des risques, le CCRC a effectué 
l’inspection de trois cabinets étrangers.

Au 31 décembre 2012, 296 
cabinets d’audit participants 
étaient inscrits auprès du CCRC. 
Au cours de 2012, 18 nouveaux 
cabinets se sont inscrits (la plupart 
établis à l’étranger), et 23 ont mis 
fin à leur inscription de leur propre 
gré (en général à la suite d’une 
fusion avec un autre cabinet ou 
d’une décision de ne plus effectuer 
l’audit d’émetteurs assujettis). Le 
CCRC a mis fin à l’inscription de 
deux cabinets en raison de leur 
non-paiement des frais.

A C T I V I T É S  D ’ I N S P E C T I O N
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A C T I V I T É S  D ’ I N S P E C T I O N

Une approche fondée sur le risque

Le CCRC a élaboré un modèle de risque composé 
permettant d’identifier et d’évaluer les émetteurs as-
sujettis et les cabinets d’audit qui pourraient présenter 
un risque important pour le public investisseur. Ce 
modèle est utilisé afin d’atténuer le risque tout au long 
du processus d’inspection. Le CCRC dresse d’abord 
le profil de risque des émetteurs assujettis, selon un 
certain nombre de facteurs quantitatifs et qualitatifs 
(risque composé d’un émetteur assujetti). En jumelant 
les émetteurs assujettis à leur cabinet d’audit, on ob-
tient ensuite pour chaque cabinet son risque composé 
lié aux émetteurs assujettis. Puis, ce risque est encore 
détaillé selon les facteurs de risque propres à chaque 
cabinet (par ex. les résultats d’inspections antérieures, 
la proportion d’associés responsables ou le niveau 
de soutien technique) afin d’obtenir, pour chaque 
cabinet, une évaluation des risques d’inspection liés 
aux émetteurs assujettis. Cette méthode d’évaluation 
des risques est utilisée pour la sélection des cabinets 
d’audit non inspectés annuellement qui feront l’objet 
d’une inspection. L’allocation des ressources pour les 
inspections dépend aussi de cette évaluation. La sélec-
tion des dossiers spécifiques à inspecter est princi-
palement basée sur le risque composé de l’émetteur 
assujetti. L’équipe de gestion des risques du CCRC 
prend en charge le processus d’évaluation du niveau 
de risque, et l’équipe d’inspection concernée ainsi que 
l’équipe de direction y participent aussi. L’équipe de 
gestion des risques mène aussi des analyses régu-
lières du contexte, et les émetteurs assujettis d‘intérêt 
(en raison d’une couverture médiatique négative, d’une 
comptabilité douteuse ou d’une grande visibilité) peu-
vent être choisis pour inspection.

Pour l’année 2012, les 31 membres du personnel 
d’inspection du CCRC ont bénéficié du soutien de sept 
experts-conseils contractuels se spécialisant principale-
ment dans les domaines de la fiscalité, des Normes 
internationales d’information financière (IFRS), des 
Normes d’audit généralement reconnu (NAGR), de la 
valorisation et des technologies de l’information.

Résultats d’inspection

Les résultats d’inspections obtenus en 2012 par le 
CCRC indiquent une baisse générale de 30 pour cent 
des défaillances d’audit dans les dossiers inspectés, ce 
qui diminue le risque lié aux retraitements. Une défail-
lance d’audit se définit comme une incapacité à obtenir 
des éléments probants suffisants et appropriés pour 
appuyer un solde de compte important ou une catégo-
rie d’opérations.

Les quatre grands cabinets

Sur la base de ses résultats d’inspection pour 2012, 
le CCRC est heureux d’annoncer qu’il a constaté une 
amélioration générale de la qualité de l’audit effectué 
par les quatre grands cabinets. Il s’agit là de résultats 
prometteurs. 

Puisque la majorité des plans d’action exigés par le 
CCRC à la suite des inspections de 2011 n’ont été mis 
en oeuvre que tardivement en 2011, tous les dos-
siers d’audit inspectés par le CCRC en 2012 n’avaient 
pas pu tirer profit des changements apportés par ces 
plans. Le CCRC s’attend donc à ce que la qualité de 
l’audit continue de s’améliorer en 2013, alors que les 
cabinets auront pleinement mis en oeuvre leurs plans 
d’action à temps pour les audits relatifs à l’exercice 
clos le 31 décembre 2012. Il est désormais clair que 
l’amélioration durable de la qualité de l’audit passe par 
les actions efficaces des cabinets en vertu de leurs 
plans d’action, qui peuvent inclure le réaménagement 
de leur structure organisationnelle afin de promouvoir la 
responsabilité en matière de qualité, ou la modification 
durable de leur processus d’audit afin d’y intégrer un 
contrôle de la qualité plus étendu. 

Dans l’ensemble, une amélioration 
de la qualité de l’audit a été consta-
tée chez les quatre grands cabinets.
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Dans le cadre des inspections qu’il mènera en 2013, 
le CCRC surveillera la mise en oeuvre et l’efficacité de 
ces plans d’action, et exigera des actions supplémen-
taires au besoin.

Les quatre autres cabinets membres d’un réseau 
national et les cabinets régionaux

Les résultats d’inspection concernant les quatre autres 
cabinets membres d’un réseau national sont contra-
dictoires. Alors que certains cabinets ont démontré 
une franche amélioration de la qualité de leurs audits, 
d’autres n’en ont démontré aucune. 

Le CCRC est heureux de constater une amélioration 
de la qualité des audits de certains cabinets régionaux. 
Ces améliorations sont le résultat d’une réorienta-
tion des cabinets vers l’audit d’émetteurs assujettis à 
l’intérieur de leur zone de confort (lorsque le secteur 
d’activité dans lequel évolue l’émetteur assujetti ou 
la nature des opérations de celui-ci correspondent 
aux champs d’expertise du cabinet). Cette approche 
permet aux cabinets de mieux exécuter leurs audits, 
puisqu’ils sont déjà familiers avec les secteurs d’activité 
concernés. Les cabinets qui, avant d’entreprendre des 
audits en dehors de leur zone de confort habituelle, 
mettent l’accent sur l’acquisition ou le renforcement de 
compétences réussissent mieux à maintenir un haut 
niveau de qualité d’audit que ceux qui ne le font pas. 

Le CCRC a le plaisir de révéler que les résultats 
d’inspection pour 2012 se sont améliorés pour les 
cabinets ayant mis en oeuvre leur plan d’action en 
2011. Les cabinets membres d’un réseau national 
dont les résultats d’inspection pour 2012 étaient 

A C T I V I T É S  D ’ I N S P E C T I O N

Les cabinets qui ont mis en 
oeuvre un plan d’action en 2011 
ont eu de meilleurs résultats 
d’inspection en 2012.

inférieurs aux normes se sont vus imposer l’exigence 
d’élaborer un plan d’action visant l’amélioration de la 
qualité de leur audit.

Nature des constatations

Certains cabinets ont répliqué que les constatations 
du CCRC ne démontraient qu’une « insuffisance de la 
documentation » ou une « divergence de jugements 
professionnels ». Cela n’est pas le cas. Plus de 80 
pour cent des constatations découlant des inspec-
tions menées par le CCRC en 2012 ont nécessité 
des procédures d’audit supplémentaires de la part du 
cabinet afin de vérifier qu’aucun retraitement des états 
financiers lié à une erreur importante n’était néces-
saire. Les autres constatations ont nécessité des ajouts 
considérables au dossier d’audit afin de démontrer que 
le cabinet avait obtenu des éléments probants suf-
fisants et appropriés à l’appui d’un élément important 
d’un bilan ou d’un ensemble d’opérations. Ce sont là 
les exigences des normes professionnelles. L’exécution 
des procédures d’audit supplémentaires exigées par le 
CCRC a fourni des résultats qui ont entraîné cinq re-
traitements, dont deux pour des dossiers appartenant à 
l’un des quatre grands cabinets. Quelques-uns de ces 
retraitements seront faits au moment du prochain dépôt 
public de la société concernée. Cette faible proportion 
de retraitements découlant des inspections du CCRC 
devrait rassurer le public investisseur quant à l’intégrité 
des états financiers des sociétés ouvertes faisant l’objet 
d’audits au Canada.

Mesures disciplinaires

À la suite des inspections menées en 2012, le CCRC 
a imposé des Exigences à cinq cabinets (2011 – six) et 
des Restrictions à deux cabinets. Le CCRC n’a mené 
aucune procédure de réexamen ni aucune autre procé-
dure liée à ses décisions prises en 2012 ou en 2011 en 
matière de mesures disciplinaires.
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La présente section comporte 
une analyse du résultat des 
activités du CCRC pour 
l’exercice clos le 31 décembre 
2012. Elle inclut aussi les 
perspectives pour 2013 ainsi 
que les principaux risques et 
les incertitudes susceptibles 
d’avoir des répercussions sur 
l’organisme.

Rapport de gestion

Aperçu

Le CCRC est une corporation sans capital-actions, 
sans but lucratif et indépendante, constituée en vertu 
d’une loi fédérale. Depuis sa constitution en 2003, le 
CCRC a pour mission de contribuer à la confiance du 
public dans l’intégrité de l’information financière publiée 
par les sociétés ouvertes au Canada, par une régle-
mentation efficace et par la promotion d’audits indépen-
dants et de qualité. Le Règlement 52-108 des Autorités 
canadiennes en valeurs mobilières exige que les 
auditeurs des états financiers des émetteurs assujettis 
canadiens soient membres en règle du CCRC. 

Le CCRC s’acquitte de son mandat par l’inspection, 
directe ou en collaboration avec d’autres entités de 
réglementation canadiennes ou étrangères, des 
cabinets dont il assure la surveillance. Il prend aussi 
en charge d’autres activités soutenant son mandat, 
comme : la présentation de commentaires sur les 
normes comptables et les normes d’audit touchant de 
près la qualité de l’audit; la participation à des activités 
internationales traitant de l’amélioration de la qualité de 
l’audit ainsi que des réseaux internationaux de cabinets 
d’audit; le rapprochement avec les parties prenantes; 
et la sensibilisation d’autres participants canadiens au 
processus d’audit, notamment les comités d’audit. Le 
Symposium sur la qualité de l’audit organisé en 2012  

par le CCRC est l’un des moyens mis en oeuvre par 
l’organisme afin d’accomplir son mandat d’améliorer la 
qualité de l’audit. Le symposium a permis de rassembler 
divers intervenants (leaders éclairés, organismes 
d’élaboration des politiques financières, administrateurs 
de sociétés et investisseurs) pour débattre de questions 
soulevées par diverses propositions internationales sur 
l’amélioration de la qualité de l’audit traitant notamment 
du modèle de rapport d’audit, de l’indépendance de 
l’auditeur et du rôle des comités d’audit.  

Au 31 décembre 2012, 296 cabinets comptables (2011 
– 303) étaient enregistrés auprès du CCRC en tant que 
participants en règle. La légère diminution du nombre 
de cabinets enregistrés découle principalement du 
retrait de cabinets d’audit participants qui soit avaient 
fusionné avec un autre cabinet, soit n’avaient aucun 
client émetteur assujetti canadien ou prévoyaient n’en 
avoir aucun à l’avenir. 

En 2012, le CCRC a procédé à l’inspection de 61 
cabinets, comparativement à 88 en 2011 (incluant 
les inspections de suivi). Les ressources d’inspection 
ont été redéployées en 2012, et les inspections ont 
été menées sur un plus grand nombre de dossiers, et 
plus en profondeur, auprès des 14 cabinets inspectés 
annuellement par le CCRC. En particulier, le CCRC a 
inspecté 25 dossiers qui incluaient des audits de groupe 
menés à l’étranger, considérés comme des audits à 
risque élevé. Une grande partie du travail de 2011 sur 
les 24 dossiers provenant de 14 cabinets inspectés par 
le CCRC dans le cadre de la production de son Rapport 
spécial sur la pratique de l’audit en pays étranger s’est 
étalée jusqu’en janvier et février 2012. Dans son rap-
port d’inspection global, le CCRC fournit, pour chaque 
cabinet, de trois à cinq recommandations importantes 
visant l’amélioration de la qualité de ses travaux d’audit. 
Lorsqu’il existe des défaillances significatives, con-
sidérées individuellement ou dans leur ensemble, le 
CCRC peut fournir également une série de recomman-
dations supplémentaires que le cabinet doit obligatoire-
ment mettre en oeuvre pour conserver son statut de 
cabinet inscrit auprès du CCRC. 

Lorsque le CCRC juge que l’audit, en regard du nombre 
et de la nature des défaillances d’audit, est insatis-
faisant et constitue un risque potentiel pour le public 
investisseur, il impose des mesures disciplinaires. Ces 
mesures vont de l’exigence à la restriction ou même à 
la sanction. Ces Exigences, Restrictions ou Sanctions 
prennent effet immédiatement, à moins que le cabinet 

Résultat des activités, perspectives, 
principaux risques et incertitudes
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ne demande une procédure de réexamen. Le CCRC 
impose également des délais de mise en oeuvre vari-
ant selon la gravité des constatations. Pour chaque 
cas, le CCRC assure un suivi et vérifie que ses recom-
mandations ont été mises en œuvre d’une manière 
satisfaisante avant de lever les mesures disciplinaires. 
Ce suivi implique notamment l’inspection de dossiers 
d’audit supplémentaires.

À la suite des inspections menées en 2012, le CCRC 
a imposé des exigences à cinq cabinets (2011 – six) et 
des restrictions à deux cabinets (2011 – une). Aucune 
sanction n’a été imposée à un cabinet participant (2011 
– aucune). Le CCRC a retiré une restriction pour un 
cabinet en 2012. Le CCRC n’a mené aucune procédure 
de réexamen ni aucune autre procédure liée à ses déci-
sions prises en 2012 ou en 2011 en matière de mesures 
disciplinaires. De même, aucune enquête n’a été menée 
au cours de l’année et aucun appel ni aucune demande 
de contrôle judiciaire ou d’arbitrage concernant les déci-
sions d’un comité d’examen n’ont été déposés.

Des renseignements supplémentaires au sujet des 
pouvoirs disciplinaires du CCRC sont inclus dans son 
Rapport public sur les inspections menées en 2012, 
disponible au www.cpab-ccrc.ca.

Résultat des activités

Produits

Les produits du CCRC proviennent des émetteurs as-
sujettis canadiens. En effet, chaque année, le CCRC 
facture aux cabinets inscrits une cotisation qu’ils 
peuvent à leur tour facturer à leurs clients qui sont 
des émetteurs assujettis. Ces cotisations servent à 
recouvrir les charges d’exploitation annuelles du CCRC 
et à constituer une réserve suffisante pour parer aux 
éventualités. En 2012, le montant de base des cotisa-
tions était établi à 2,0 pour cent des honoraires d’audit 
versés à chaque cabinet participant, canadien ou 
étranger, par leurs clients émetteurs assujettis, avec un 
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minimum de 1 000 $. En 2012, 180 cabinets ont payé 
la cotisation minimale (2011 – 158). La seule exception 
au paiement obligatoire de la cotisation annuelle con-
cerne les cabinets de certaines juridictions étrangères 
dont l’organisme de surveillance et de réglementation 
de l’audit a conclu un accord de partage d’information 
avec le CCRC. Les émetteurs assujettis concernés 
doivent payer l’équivalent de 0,2 pour cent des hono-
raires d’audit versés aux cabinets. Les cotisations sont 
demeurées au même taux qu’en 2011.

En 2012, les produits du CCRC ont totalisé 16,0 mil-
lions $, comparativement à 15,9 millions $ en 2011. La 
hausse de un pour cent est attribuable à l’augmentation 
des honoraires versés aux cabinets d’audit par les 
émetteurs assujettis canadiens. 

Charges d’exploitation

Les charges de personnel liées aux employés respon-
sables des inspections et des tâches administratives, 
constituant toujours la part la plus importante des 
charges du CCRC, totalisent 10,6 millions $, ou 70,5 
pour cent des charges totales de 15,0 millions $ pour 
2012 (2011 – 11,0 millions $ ou 71,1 pour cent).

Si on exclut les charges de personnel, les charges 
d’exploitation ont diminué d’environ 0,8 pour cent, 
passant de 4,47 millions $ en 2011 à 4,43 millions $ en 
2012. Cette diminution est principalement attribuable 
au renforcement du contrôle des coûts au cours de 
l’exercice. Ces abaissements de coûts concernent 
les coûts d’assurance et les frais juridiques, et ont 
été partiellement compensés par l’augmentation de 
l’amortissement des immobilisations corporelles. 

Au total, les charges d’exploitation ont atteint près 
de 15,0 millions $ (2011 – 15,5 millions $), ce qui 
représente une diminution de 0,42 million $ ou 2,7 pour 
cent par rapport à 2011. Pour 2012, 77 pour cent des 
charges d’exploitation totales étaient liées aux activités 
d’inspection (2011 – 78 pour cent). Pour 2012, 85 pour 
cent des charges de personnel totales étaient liées 
aux activités d’inspection (2011 – 81 pour cent). Le 
CCRC a établi des contrats avec sept personnes pour 
la prestation occasionnelle de services d’inspection liés 
à la valorisation, aux technologies de l’information, à 
la fiscalité, etc. Pour 2012, les montants affectés à ces 
contrats sont comptabilisés comme charges de person-
nel. Les charges de personnel par catégorie (cadres, 
personnel d’inspection ou personnel administratif) sont 
réparties ainsi :

Au cours des trois dernières années, le 
CCRC a fait évolué sa méthodologie, ses 
systèmes et processus d’inspection ainsi 
que son personnel dans le but de fournir 
une surveillance efficace de l’audit.
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	 2012	 2011

	 Charges de  	 Nombre 	 Charges de	 Nombre  
	 personnel	 d’employés	 personnel	 d’employés

Cadres	 2,3 million $	 5	 2,3 million $	 5

Personnel   
d’inspection	 7,5 million $	 31	 7,9 million $	 31

Personnel 
admi- 
nistratif	 0,8 million $	 11	 0,8 million $	 10

	 10,6 million $	 47	 11,0 million $	 46

L’excédent des produits sur les charges pour 2012 
est de 0,99 million $, comparativement à 0,44 million 
$ pour 2011. Le CCRC dispose actuellement d’une 
réserve de 6,0 millions $, ce qui équivaut aux charges 
d’exploitation pour environ quatre mois. Ce montant est 
conforme aux lignes directrices établies par le conseil 
d’administration en matière de réserve.

Au cours de l’exercice, le CCRC a continué d’investir 
dans sa méthodologie d’inspection en améliorant sa 
capacité d’évaluation des risques et en focalisant ses 
processus d’inspection en conséquence. Le CCRC 
privilégie une approche d’évaluation des risques per-
mettant une répartition efficace des ressources, et se 
trouve en bonne posture pour continuer d’améliorer sa 
capacité d’évaluation des risques en 2013.

Flux de trésorerie et liquidités

Les flux de trésorerie générés en 2012 sont de 0,06 
million $ (2011 – 0,03 million $ affectés). Au 31 décem-
bre 2012, le CCRC avait un important fonds de roule-
ment d’environ 4,16 millions $ (2011 – 4,45 millions $).

La politique de placement du CCRC exige que les excé-
dents de trésorerie dégagés occasionnellement soient 
utilisés conformément à des principes de saine gestion 
de placements. Ainsi, les placements sont toujours effec-
tués de façon à répondre aux exigences de sécurité, de 
rendement et de liquidités suffisantes. Ces placements 
peuvent prendre la forme de bons du Trésor du gou-
vernement canadien, de billets à terme d’une banque à 
charte canadienne ou de certificats de dépôt de premier 
ordre dont l’échéance ne dépasse pas trois ans.

Rémunération des administrateurs et des 
cadres dirigeants

Le CCRC s’efforce d’offrir à ses cadres dirigeants une 
rémunération comparable à celle offerte par d’autres 

organismes similaires par leur mandat, leur taille et leur 
complexité. Chaque année, le CCRC évalue le marché 
en examinant les enquêtes sur la rémunération menées 
par l’Institut canadien des comptables agréés et la 
Toronto Board of Trade. De plus, le CCRC participe et 
souscrit à l‘enquête Mercer sur la rémunération dans 
la profession de CA. Il surveille également l’information 
comparative publiée par les commissions provinciales 
des valeurs mobilières. Mises ensemble, ces pratiques 
assurent une rémunération comparable et concurrentielle.

La rémunération des membres du conseil 
d’administration pour 2012 comprend des jetons de 
présence de 0,8 million $ (2011 – 0,7 million $) en 
compensation de responsabilités en matière de gou-
vernance. Les jetons de présence des administrateurs 
incluent des provisions sur honoraires de 150 000 $ pour 
le président du conseil d’administration et de 40 000 $ 
pour tous les autres membres du conseil, et 4 000 $ sup-
plémentaires pour les présidents de comités. Les jetons 
de présence aux réunions représentent 1 500 $ par 
jour pour chaque réunion du conseil d’administration ou 
d’un comité. Le président du conseil d’administration ne 
reçoit aucun jeton de présence aux réunions. 

En 2012, le conseil d’administration s’est réuni cinq fois. 
Tous les membres du conseil ont assisté à toutes les 
réunions, soit en personne, soit par téléphone. Tous ont 
également assisté à la séance de planification straté-
gique du conseil d’administration tenue en septembre. 

La rémunération des cadres dirigeants pour 2012, qui 
inclut tous les montants payés au directeur général, au 
directeur des finances et aux trois autres membres les 
mieux payés du comité de gestion, totalise 2,3 mil-
lions $ (2011 – 2,3 millions $). Ce montant comprend 
les salaires, les primes à recevoir et les contributions 
versées par le CCRC au Régime enregistré d’épargne-
retraite de ses employés.

Perspectives pour 2013

Au cours des trois dernières années, le CCRC a fait 
évoluer sa méthodologie, ses systèmes et ses proces-
sus d’inspection ainsi que son personnel dans le but de 
fournir une surveillance efficace de l’audit. Ces change-
ments ont été accueillis de manière positive par les 
parties prenantes et par la communauté internationale. 
Pour poursuivre sur cette lancée, le plan stratégique du 
CCRC pour 2013-2015 propose de tirer profit de ces 
accomplissements et d’améliorer encore l’efficacité de 
l’organisme pour faire face aux défis accrus liés à la 
qualité de l’audit. 

R A P P O R T  D E  G E S T I O N
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charg     e s  principal        e s ,  par   ca t é g o ri  e

L’enjeu fondamental de ce nouveau plan stratégique 
est de s’assurer que les cabinets d’audit abaissent 
le nombre élevé de défaillances d’audit révélées par 
l’inspection de leurs dossiers par le CCRC, et ce de 
manière durable. En réponse à cet enjeu majeur, le 
CCRC s’acquittera de son mandat de réglementation 
par l’amélioration de sa méthodologie d’inspection et de 
communication de l’information, et par sa contribution à 
l’amélioration durable de la qualité de l’audit au moyen 
d’un engagement accru auprès d’une plus grande 
diversité de parties prenantes.

Pour ce faire, le CCRC concentrera son attention sur 
quatre priorités, à savoir :

R A P P O R T  D E  G E S T I O N

•	 Le leadership éclairé
•	 L’accroissement de l’engagement des  

parties prenantes
•	 La gestion du risque
•	 Des inspections ciblées et efficaces

Ces quatre priorités seront mises en oeuvre par divers 
moyens :

•	 Intégration plus complète de l’analyse et de 
l’évaluation du risque dans la structure de 
l’organisme

•	A nalyse plus efficace des causes fondamentales 
des défaillances d’audit et interventions plus ciblées, 

2011

Charges de personnel  10 989 600 $
Jetons de présence et 
dépenses des administrateurs  825 563
Frais de déplacement  893 940
Frais d’administration 
et frais généraux 488 916
Frais d’occupation  482 479
Formation continue  416 199
Activités de sensibilisation  333 257
Services professionnels  268 870
Services juridiques  220 384
Assurances   219 099
Amortissement  321 277

2012

Charges de personnel  10 603 442 $
Jetons de présence et 
dépenses des administrateurs  862 674
Frais de déplacement  850 962
Frais d’administration 
et frais généraux 517 108
Frais d’occupation  493 018
Formation continue  364 034
Activités de sensibilisation  326 783
Services professionnels  240 446
Services juridiques  163 742
Assurances   158 756
Amortissement  454 946
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R A P P O R T  D E  G E S T I O N

à l’aide de mesures susceptibles de produire des 
améliorations durables

•	 Émission de recommandations ou imposition 
d’exigences fournissant davantage de valeur aux 
cabinets d’audit.

•	A mélioration de la transparence du CCRC dans la 
communication de ses résultats d’inspection et des 
facteurs clés liés à la qualité de l’audit et aux risques 
d’audit, en vue d’aider les participants au processus 
d’audit à assumer plus efficacement leurs fonctions. 

•	 Engagement proactif des parties prenantes clés, 
notamment les comités d’audit, dans un dialogue 
portant sur un éventail de questions destiné à amé-
liorer la qualité de l’audit. 

Le CCRC continuera également de participer au pro-
gramme national de réglementation en plus d’influencer 
l’avancement du cadre réglementaire international en 
matière d’audit en vertu de sa position de leader au 
sein du forum IFIAR.

Pour 2013, le budget prévoit des produits totalisant 
16,8 millions $ (2012 – 16,0 millions $) et des charges 
d’exploitation de 16,7 millions $ (2012 – 15,0 millions 
$). En pourcentage, une augmentation des produits de 
4,7 pour cent est prévue, ainsi qu’une augmentation 
des coûts d’environ 11,2 pour cent, ce qui constitue un 
budget équilibré pour l’exercice. L’augmentation des 
charges reflète les coûts liés à l’augmentation des ef-
fectifs, à l’intensification des activités de sensibilisation 
et à la hausse des frais d’occupation. Tous les contrats 
de location de nos bureaux arrivent à échéance dans 
un avenir proche. Un nouveau bail a été conclu pour 
le nouvel emplacement du bureau de Toronto à partir 
de janvier 2013. La cotisation exigée des émetteurs 
assujettis demeurera au même taux de 2,0 pour cent 
des honoraires d’audit versés aux cabinets (ou 0,2 
pour cent pour les émetteurs assujettis provenant de 
certaines juridictions étrangères).

Le CCRC prévoit pour 2013 des dépenses en im-
mobilisations d’environ 0,8 million $, soit 0,6 million 
$ pour les améliorations locatives liées au transfert 
de son siège social et 0,2 million $ pour mettre à 
niveau l’infrastructure informatique et des systèmes 
d’information de l’organisme.

Principaux risques et incertitudes

Les principaux atouts du CCRC sont son capital humain 
et sa réputation d’organisme de réglementation efficace. 
Les risques importants auxquels l’organisme est exposé 

sont liés aux sphères économique, technologique, ju-
ridique et du capital humain, et sont susceptibles d’avoir 
des répercussions importantes sur sa mission, sa vision 
ou sur les facteurs clés de sa réussite.

Le climat actuel d’incertitude économique augmente 
le niveau de risque lié aux défaillances des émetteurs 
assujettis en matière de gouvernance, d’information fi-
nancière et d’audit. Ces facteurs peuvent entraîner un 
risque de perte de confiance envers le CCRC. Le CCRC 
gère ces risques par une analyse des risques permettant 
de répartir efficacement les ressources et d’établir les 
priorités de son programme d’inspection de l’audit.

Le risque lié au capital humain se rapporte notamment 
à la pénurie de personnel suffisamment expérimenté 
et compétent. Le CCRC assure la gestion de ces ris-
ques en s’efforçant d’être un employeur de choix aux 
yeux du personnel hautement qualifié. 

Sur le plan technologique, la sécurité des données 
est une préoccupation majeure. En outre, plusieurs 
éléments sont essentiels au CCRC pour la réalisation 
de son mandat : la conception, la gestion et la sécurité 
des bases de données; le développement du système 
informatisé d’inscription des cabinets participants et le 
soutien technique à celui-ci; la connectivité nécessaire 
à l’accès à Internet; l’extranet des organismes pro-
vinciaux de réglementation; ainsi que l’intranet et les 
autres services utilisés à distance. Le CCRC répond à 
ces risques par divers moyens. 

Les risques juridiques incluent les effets de toute 
législation qui ne soutiendrait pas le CCRC dans 
l’accomplissement de son mandat. Le CCRC con-
tinue de viser des modifications législatives dans 
certaines juridictions, qui consolideraient sa position 
d’organisme indépendant de réglementation de l’audit.

Le principe directeur du CCRC étant « tolérance 
zéro pour les risques d’atteinte à la réputation », 
l’organisme travaille sans relâche à atténuer ces 
risques. En 2012, sa capacité d’évaluation des risques 
s’est encore améliorée, et l’organisme a maintenu 
l’utilisation d’un processus robuste d’analyse du risque 
afin d’identifier les cabinets et les missions d’audit 
à haut risque. L’équipe de direction du CCRC a mis 
au point un plan de gestion du risque qui englobe 
l’ensemble de ses activités. Le conseil d’administration 
supervise ce plan, activement révisé par le comité 
d’audit. Le CCRC réexamine et actualise le plan annu-
ellement, de façon proactive. Le CCRC élabore et met 
en oeuvre des stratégies d’atténuation correspondant 
aux risques identifiés. 
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État des résultats	 ( N O N  A U D I T É )

	 2012		  2012		  2013
Exercice clos le 31 décembre (en milliers de dollars)	R éel		  Budget		  Budget

PRODUITS

Frais et cotisations 	 15 949	 $	 16 100	 $	 16 700	 $
Produits financiers	 76	  	 50		  65

	 16 025		   16 150		  16 765

CHARGES 

Charges de personnel	 10 603		  11 034		  11 853
Frais de dépenses des administrateurs	 863		  931		  909
Frais de déplacement	 851		  954		  920
Frais d’administration et frais généraux	 517		  556		  603
Frais d’occupation	 493		  503		  659
Formation continue 	 364		  605		  340
Activités de sensibilisation	 327		  637		  392
Services professionnels	 240		  220		  250
Services juridiques	 164		  200		  240
Assurances	 159		  220		  164
Amortissement d’immobilisations corporelles	 455		   390		  395

	 15 036		   16 250		  16 725

Excédent (déficit) des produits sur les 
charges pour l’exercice	 989	 $	 (100)	 $	 40	 $

B U D G E T  D E  F O N C T I O N N E M E N T  D U  C C R C  P O U R  2 0 1 3
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Commentaires sur le budget de fonctionnement 
du CCRC pour 2013

Le budget de fonctionnement pour 2013 (le budget 2013) 
démontre la capacité du CCRC de poursuivre efficace-
ment l’accomplissement de son mandat même en période 
difficile, et de se tourner davantage vers l’extérieur.

Pour 2013, les produits, qui couvrent les charges 
d’exploitation, sont évalués à 16,8 millions $, compara-
tivement aux produits réels et budgétés pour 2012 qui 
s’élevaient respectivement à 16,0 et 16,2 millions $. Les 
produits du CCRC proviennent des émetteurs assujettis 
canadiens. En effet, chaque année, le CCRC réclame 
aux cabinets inscrits une cotisation qu’ils peuvent à 
leur tour facturer à leurs clients qui sont des émetteurs 
assujettis. Ces cotisations servent à couvrir les charges 
d’exploitation annuelles du CCRC et à constituer une 
réserve suffisante pour parer aux éventualités. En 2012, 
le montant de base des cotisations était établi à 2,0 pour 
cent des honoraires d’audit versés aux cabinets partici-
pants, canadiens ou étrangers, par les émetteurs assujet-
tis. Ce montant de base des cotisations demeurera au 
même taux pour 2013.

Les charges d’exploitation du CCRC pour 2013 sont 
évaluées à 16,7 millions $. Ce montant représente une 
augmentation de 11 pour cent par rapport aux charges 
d’exploitation réelles et de trois pour cent par rapport aux 
charges d’exploitation budgétées pour 2012, qui totali-
saient respectivement 15,0 millions $ et 16,3 millions $. 
La hausse la plus importante figurant au budget 2013, 
par rapport aux charges réelles et budgétées pour 2012, 
est liée à l’augmentation des salaires. L’écart positif de 
0,4 million $ entre les charges de personnel budgétées et 
réelles pour 2012 s’explique par l’embauche de person-
nel au cours de l’exercice. L’augmentation de 0,8 million 
$ du budget pour les charges de personnel en 2013 par 
rapport au budget 2012 est due à la hausse des salaires 
en fonction du marché, et à l’embauche de deux nou-
velles personnes. 

Les charges liées à la formation continue devraient 
diminuer en 2013 par rapport aux montants réels et bud-
gétés de ces charges en 2012. Cette diminution est due à 
la mise en place par le CCRC des compétences internes 
nécessaires à l’application des normes IFRS, ce qui 
entraîne une baisse des coûts de formation. Ce dével-
oppement d’une expertise au sein même de l’organisme 
a occasionné en 2012 des coûts de perfectionnement 
professionnel externe (concernant les IFRS) moindres 
que ceux prévus au budget. 

Le contrat de location pour les bureaux du CCRC à To-
ronto devait arriver à échéance en 2014. Par conséquent, 
un nouveau bail commençant en 2013 a été conclu. Une 

hausse de 0,2 million $ des frais d’occupation, princi-
palement liée aux conditions du marché, est attendue.

Une augmentation des charges attribuables aux 
activités de sensibilisation est également prévue, qui 
les fera passer de 0,3 million $ en 2012 à 0,4 million 
$ en 2013. Le CCRC continue de se tourner davan-
tage vers l’extérieur et de tirer profit des progrès 
accomplis par l’entremise des initiatives qu’il a mises 
en oeuvre en 2012. En 2013, il poussera plus loin le 
rapprochement avec les principales parties pre-
nantes, notamment les comités d’audit, les investis-
seurs et les organismes de normalisation. Pour 2012, 
le budget de 0,6 million $ alloué aux activités de sen-
sibilisation a été revu à la baisse en début d’exercice, 
après des démarches initiales auprès des comités 
d’audit et l’implication conjointe du CCRC et de 
l’ICCA dans l’initiative Améliorer la qualité de l’audit, 
qui ont permis de découvrir de nouvelles stratégies 
de rapprochement plus susceptibles d’améliorer la 
qualité de l’audit. 

Dans l’ensemble, un budget de fonctionnement équili-
bré est prévu pour 2013, ce qui devrait occasionner, à 
la fin de l’exercice, un excédent accumulé non réparti 
d’environ 6,0 millions $. Ce montant constitue une 
réserve équivalant aux charges d’exploitation pour qua-
tre mois, ce qui est conforme aux objectifs du CCRC.  

L’un des principaux objectifs du plan stratégique pour 
2013-2015 est de mettre l’accent sur la sensibilisation. 
Pour atteindre cet objectif, le CCRC veut dévelop-
per certaines compétences clés, les plus importantes 
concernant l’élaboration d’une stratégie de communica-
tion efficace et la mise en oeuvre de celle-ci par des 
personnes compétentes. 

Pour affronter les défis à venir, le CCRC a élaboré un 
nouveau plan stratégique axé sur le renforcement de 
quatre priorités :

•	 Le leadership éclairé
•	 L’accroissement de l’engagement des parties prenantes
•	 La gestion du risque
•	 Des inspections ciblées et efficaces

En plus de mettre à profit le travail réalisé en 2012 et 
de se rapprocher des principales parties prenantes, le 
CCRC continuera cette année d’investir dans le dével-
oppement des ressources humaines, la technologie 
et les systèmes, la gestion des risques et les affaires 
réglementaires afin d’être en mesure de créer de la val-
eur en tant qu’organisme de réglementation de l’audit 
de calibre mondial.
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Énoncé de responsabilité de la direction

La responsabilité des états financiers et de toute l’information, financière ou autre, présentés dans ce rapport annuel 
relève de la direction du Conseil canadien sur la reddition de comptes.

La direction a préparé les états financiers conformément aux normes comptables du Canada pour les organismes 
sans but lucratif, en se fondant sur ses meilleures estimations et son meilleur jugement en fonction de l’information 
disponible. Les principales méthodes comptables sont décrites à la note 2 des états financiers. L’information 
financière contenue dans le présent rapport annuel est conforme à celle qui est présentée dans les états financiers.

La direction s’est acquittée de sa responsabilité à l’égard de l’intégrité et de la fiabilité de l’information financière par 
la mise en œuvre de systèmes de contrôle interne des procédures et de la comptabilité. Ces systèmes assurent 
aussi une protection raisonnable des actifs contre la perte ou une utilisation non autorisée.

Il incombe au conseil d’administration de s’assurer que la direction s’acquitte de ses responsabilités en ce qui 
concerne la communication de l’information financière et le contrôle interne. Le conseil d’administration a mis sur pied 
un comité d’audit pour assister la direction à cet égard. Le comité d’audit a rencontré les auditeurs, tant en présence 
qu’en l’absence de la direction, afin d’examiner les activités de chacun ainsi que les états financiers.

Les membres des organismes provinciaux de réglementation de l’audit ont désigné le cabinet Fuller Landau SENCRL 
en tant qu’auditeur du CCRC chargé d’exprimer son opinion sur la fidélité de ses états financiers. Fuller Landau 
SENCRL a eu un accès sans restriction aux membres du conseil d’administration et de la direction pour discuter 
des questions relatives à l’audit. Le comité d’audit procède chaque année à une évaluation officielle du travail de 
l’auditeur et transmet une recommandation au conseil d’administration, qui à son tour formule une recommandation 
à l’intention des membres des organismes provinciaux de réglementation de l’audit quant au renouvellement du 
mandat de l’auditeur pour la prochaine année.

Brian A. Hunt,  FCPA, FCA

DIRECTEUR GÉNÉRAL

John Mastrella, CpA, CA

DIRECTEUR PRINCIPAL DES RELATIONS 

INTERPROVINCIALES ET CHEF DE LA 

DIRECTION FINANCIÈRE
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Rapport des auditeurs indépendants

Aux membres du 
Conseil canadien sur la reddition de comptes / Canadian Public Accountability Board

Nous avons effectué l’audit des états financiers du Conseil canadien sur la reddition de comptes/Canadian Public 
Accountability Board, qui comprennent le bilan au 31 décembre 2012 et les états de l’évolution de l’actif net, des 
résultats et des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes 
comptables et d’autres informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers, conformément aux 
Normes comptables du Canada pour les organismes sans but lucratif, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère 
comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci 
résultent de fraudes ou d’erreurs.

Responsabilité des auditeurs
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, en fonction de notre audit. Nous avons 
effectué notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous 
nous conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance 
raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les 
montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève du jugement 
des auditeurs, et notamment de son évaluation des risques que les états financiers comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, les auditeurs prennent 
en considération le contrôle interne de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers, 
afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion 
sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié des 
méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de 
même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion d’audit.

Opinion
À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle la situation financière 
du Conseil canadien sur la reddition de comptes/Canadian Public Accountability Board au 31 décembre 2012, ainsi 
que de sa performance financière et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément aux 
Normes comptables du Canada pour les organismes sans but lucratif.

Autre point
Les états financiers du Conseil canadien sur la reddition de comptes/Canadian Public Accountability Board pour 
l’exercice clos le 31 décembre 2011 ont été audités par un autre auditeur qui a exprimé sur ces états une opinion non 
modifiée en date du14 février 2012.

Comptables agréés

Experts-comptables autorisés

Toronto, Ontario, 12 février 2013
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Le 31 décembre	 2012		  2011

Actif

Actif à court terme	 	

Trésorerie et équivalents de trésorerie	 401 541	 $	 343 349	 $
Placements (note 4)	  5 300 000		  5 400 000
Débiteurs (note 4)	 28 821		  50 914
Taxe à la consommation à recevoir	 132 520		  87 230
Frais payés d’avance	 223 926		  161 867

	 6 086 808		  6 043 360

Placements (note 4)	 1 000 000		  –
Immobilisations corporelles (note 5)	 871 253		  722 550

	 7 958 061	 $	 6 765 910	 $

PASSIF 

Passif à court terme

Créditeurs et charges à payer	 1 866 991	 $	 1 589 705	 $

Incitatifs à la location, non amortis	 116 967		  190 809

Actifs nets 		

Investis en immobilisations corporelles	 871 253		  722 550
Non affectés	 5 102 850		  4 262 846

	 5 974 103		  4 985 396

	 7 958 061	 $	 6 765 910	 $

Voir les notes afférentes.

Bilan

Approuvé au nom du conseil d’administration par :

	 ,  administrateur

Nicholas Le Pan,  pr  é sident    

	 ,  administrateur

Kenneth Crump
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État de l’évolution de l’actif net

État des résultats

Exercice clos le 31 décembre	 2012		  2011

PRODUITS

Frais et cotisations 	 15 948 372	 $	 15 847 820	$
Produits financiers	 76 246		  52 543

	 16 024 618	 $	 15 900 363	$
		
charges 

Charges de personnel	 10 603 442		  10 989 600
Jetons de présence et dépenses des administrateurs	 862 674		  825 563
Frais de déplacement	 850 962		  893 940
Frais d’administration et frais généraux	 517 108		  488 916
Frais d’occupation 	 493 018		  482 479
Formation continue	 364 034		  416 199
Activités de sensibilisation	 326 783		  333 257
Services professionnels	 240 446		  268 870
Services juridiques	 163 742		  220 384
Assurances	 158 756		  219 099
Amortissement d’immobilisations corporelles	 454 946		  321 277

	 15 035 911		  15 459 584

Excédent des produits sur les charges	 988 707	 $	 440 779	$

Voir les notes afférentes.

Exercice clos le 31 décembre				    2012		  2011

		  Investis en	
		  immobilisations					   
		  corporelles	N on-affectés		T  otal		T  otal

Actifs nets au début de l’exercice :	 722 550 $		 4 262 846	 $	 4 985 396	$	 4 544 617	$
Excédent des produits sur les charges	 –		  988 707		  988 707		  440 779
Acquisition d’immobilisations corporelles	 603 649		  (603 649)		  –		  –
Amortissement d’immobilisations corporelles	 (454 946)		  454 946		  –		  –

Actifs nets à la fin de l’exercice	 871 253	 $	 5 102 850	 $	 5 974 103	$	 4 985 396	$

Voir les notes afférentes.
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Exercice clos le 31 décembre	 2012		  2011

ACTIVITÉS D’EXPLOITATION

Excédent des produits sur les charges pour l’exercice	 988 707	 $	 440 779	
Éléments sans incidence sur les liquidités :		
     Amortissement d’immobilisations corporelles	 454 946		  321 277
     Amortissement des incitatifs à la location	 (73 842)		  (73 842)
Variation nette des éléments hors caisse du fonds de roulement (note 7)	 (59 508)		  105 834

Flux de trésorerie provenant des activités d’exploitation	 1 310 303		  794 048

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT

Acquisition de placements à court terme	 (12 800 000)		  (10 500 000)
Remboursement de placements à court terme	 12 900 000		  9 800 000
Acquisition de placements à long terme	 (1 000 000)		  –
Acquisition d’immobilisations corporelles	 (603 649)		  (123 673)
Variation nette des éléments hors caisse du fonds de roulement (note 7)	 251 538		  –

Flux de trésorerie affectés aux activités d’investissement	 (1 252 111)		  (823 673)

Trésorerie et équivalents de trésorerie générés			 
(utilisés) au cours de l’exercice	 58 192		  (29 625)

Trésorerie et équivalents de trésorerie, au début de l’exercice	 343 349		  372 974

Trésorerie et équivalents de trésorerie, à la fin de l’exercice	 401 541	 $	 343 349	 $

Voir les notes afférentes.

État des flux de trésorerie
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1. L’organisme
Le Conseil canadien sur la reddition de comptes/Canadian Public Accountability Board (CCRC) est une corporation 
sans capital-actions constituée sous le régime de la Loi sur les corporations canadiennes. En tant qu’organisme 
sans but lucratif, le CCRC est exonéré d’impôt sur le bénéfice au Canada, en vertu de l’article 149(1)(L) de la Loi de 
l’impôt sur le revenu (Canada).

La mission du CCRC est de contribuer à la confiance du public envers l’intégrité de l’information financière 
des émetteurs assujettis, par la promotion d’audits externes indépendants et de qualité. Le CCRC s’acquitte 
principalement de sa mission en établissant les exigences de participation des cabinets comptables assurant l’audit 
d’émetteurs assujettis au Canada, et en mettant en œuvre un système efficace d’inspection de la qualité auprès des 
cabinets d’audit participants. 

2. Principales méthodes comptables
Les présents états financiers ont été préparés conformément aux normes comptables du Canada pour les 
organismes sans but lucratif. Les principales méthodes comptables sont les suivantes :

Trésorerie et équivalents de trésorerie
La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent la trésorerie et les certificats de placement garanti dont 
l’échéance ne dépasse pas 90 jours, et dont le risque de changement de valeur est négligeable.

Comptabilisation des produits
Le CCRC perçoit deux types de frais versés par les cabinets comptables : des frais afférents à l’Avis d’intention de 
participer exigés au moment d’une demande initiale de participation au programme, et une cotisation annuelle versée 
par les cabinets d’audit participants. Ces frais et cotisations servent à recouvrir les coûts engagés par le CCRC et à 
constituer un fonds de roulement pour parer aux éventualités.

Les frais afférents à l’Avis d’intention de participer sont déterminés pour chaque cabinet selon le nombre de ses 
clients qui sont des émetteurs assujettis au moment de la demande. Ces frais sont comptabilisés dans la période au 
cours de laquelle l’inscription du cabinet et le paiement des frais sont effectués. 

Le montant de la cotisation annuelle est actuellement établi selon les honoraires d’audit versés à un cabinet d’audit 
participant par ses clients qui sont des émetteurs assujettis. Les cotisations sont facturées annuellement et compta-
bilisées comme produits dans l’exercice concerné. Pour 2012, le montant des cotisations a été établi à 2,0 pour cent 
des honoraires d’audit versés à chaque cabinet d’audit participant par ses clients qui sont des émetteurs assujettis, 
avec un minimum de 1 000 $. Pour les cabinets issus de certains pays, un taux de 0,2 pour cent est exigé.

Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées à leur coût d’acquisition. L’amortissement est calculé selon la 
méthode linéaire et réparti sur la durée de vie utile des actifs, à partir de leur mise en service. 

Les durées de vie utiles sont estimées de la façon suivante :

Équipement et mobilier de bureau	 3 à 10 ans

Réseaux et infrastructure informatiques	 4 à 5 ans

Logiciels	 3 ans

Équipement informatique	 2 ans

Améliorations locatives	É talées sur la durée du bail

Notes afférentes aux états financiers 31 DÉCEMBRE 2012 ET  
31 DÉCEMBRE 2011
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Placements
Les placements, acquis en prévision de remboursements à court terme, sont comptabilisés à leur juste valeur 
estimative. Les profits et pertes, réalisés ou non réalisés, sont comptabilisés comme produits financiers au moment 
où ils surviennent. Les coûts de transaction sont comptabilisés en charges au moment où ils sont engagés.

Contrats de location
Tous les contrats de location conclus par le CCRC sont des contrats de location-exploitation. Les incitatifs à la 
location reçus à la conclusion du contrat de location des bureaux de Toronto sont différés et comptabilisés selon la 
méthode linéaire sur la durée du contrat de location. 

3. Instruments financiers et risques
Les actifs financiers du CCRC sont constitués de trésorerie et de certificats de placement garanti (CPG) à taux fixe 
émis par de grandes banques à charte canadiennes. Le coût de ces CPG additionné aux produits d’intérêts courus 
correspond approximativement à la juste valeur de ces instruments. D’autres actifs et passifs financiers sont inscrits 
au prix coûtant, ce qui correspond approximativement à leur juste valeur compte tenu de leur échéance à court terme. 

La direction estime que le CCRC n’est exposé à aucun risque significatif de taux d’intérêts, de change ou de crédit. 

4. Placements
Les placements sont constitués de CPG à taux fixes dont l’échéance est de plus 
de 90 jours. Les CPG dont l’échéance est de moins de 12 mois à partir de la 
date de fin de l’exercice sont classés parmi les actifs à court terme.
	 2012		  2011

CPG à court terme	 5 300 000	 $	 5 400 000	 $
CPG à long terme	 1 000 000		  –

	 6 300 000	  	 5 400 000
Intérêts courus	 28 781		  20 211

	 6 328 781	 $	 5 420 211	 $

Les taux d’intérêt des CPG varient de 1,00 pour cent à 2,01 pour cent (2011 – 1,00 pour cent). Les produits d’intérêts 
courus sont inclus dans les débiteurs.

5. Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles sont inscrites à leur coût d’acquisition, à savoir :
			   Cumul des				  
	 Coût		  amortissements		N  et 2012		N  et 2011

Équipement et mobilier de bureau	 573 327	 $	 (455 558)	 $	 117 769	 $	 172 424	 $
Réseaux et infrastructure informatiques	 1 236 119		  (969 427)		  266 692		  350 166
Logiciels	 200 571		  (138 853)		  61 718		  12 854
Équipement informatique	 181 810		  (117 055)		  64 755		  19 526 

	 2 191 827	 $	 (1 680 893)	 $	 510 934		  554 970

Améliorations locatives, net					     360 319		  167 580

					     871 253 	$	 722 550	 $

N otes     a fférentes          a ux   ét ats   fin   a nciers    
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N otes     a fférentes          a ux   ét ats   fin   a nciers    

6. Facilité de crédit bancaire
Le CCRC dispose d’une facilité de crédit bancaire de 2 000 000 $ portant intérêt au taux préférentiel de la Banque. 
Les montants dus en vertu de la facilité de crédit sont payables sur demande. Le CCRC n’a donné aucun actif en 
garantie sur la facilité de crédit, et aucuns frais ne sont engagés tant qu’aucun prélèvement n’est effectué. Aux 31 
décembre 2012 et 2011, le montant dû en vertu de la facilité de crédit était nul.

7. Variation des éléments hors caisse du fonds de roulement
Les détails de la variation des éléments hors caisse du fonds  
de roulement sont composés de :
	 2012		  2011

Débiteurs	 22 093	 $	 (31 076)	 $
Taxe à la consommation à recevoir	 (45 290)		  (28 691)
Frais payés d’avance	 (62 059)		  (45 400)
Créditeurs et charges à payer	 25 748		  211 001

	 (59 508)	 $	 105 834	 $

Les créditeurs et charges à payer ci-dessus n’incluent pas les 251 538 $ liés à l’acquisition d’immobilisations 
corporelles.

8. Engagements
Pour son siège social situé a Toronto, le CCRC a conclu un nouveau contrat de location d’une durée de 11 ans 
et six mois, commençant en février 2013. Aucune obligation de démantèlement n’est liée au nouveau contrat de 
location, ni au contrat actuel. Le loyer annuel sera d’environ 255 000 $ pour la durée du bail. La portion des coûts 
d’exploitation de l’immeuble assumée par le CCRC est estimée à 274 000 $ par an. Des améliorations locatives 
d’environ 570 000 $ inhérentes aux nouveaux bureaux du CCRC à Toronto ont été entreprises en novembre 2012 
et doivent être complétées à la fin du mois de janvier 2013. Dans les présents états financiers, la portion des coûts 
des améliorations locatives engagée en 2012, soit environ 355 000 $, est comptabilisée en tant qu’immobilisations 
corporelles et créditeurs et charges à payer. 

En 2010, le CCRC a conclu, pour la location de ses bureaux de Vancouver et de Montréal, des baux expirant 
respectivement le 31 mars 2013 et le 31 octobre 2013. Le loyer annuel associé à ces baux est d’environ 108 000 $. 
Pour ses bureaux de Vancouver, le CCRC a conclu un nouveau bail commençant le 1er avril 2013 et prévoyant un 
loyer annuel d’environ 82 000 $.

Le CCRC s’est engagé à acquérir des équipements informatiques d’une valeur d’environ 57 000 $ en début  
d’année 2013.

9. Reclassement
Certains montants de l’exercice précédent ont été reclassés afin de respecter la présentation des états financiers 
du présent exercice. Ce reclassement n’a eu aucune répercussion sur l’excédent des produits sur les charges pour 
l’exercice.
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La situation de l’audit au Canada

Introduction

Dans un tel contexte, les professionnels de l’audit 
doivent être particulièrement vigilants et toujours 
démontrer leur indépendance, leur objectivité et leur 
sens critique développé, des facteurs essentiels à un 
audit de qualité, fidèle aux attentes des investisseurs. 
Partout dans le monde, le public investisseur accorde 
sa confiance aux auditeurs pour attester de l’intégrité 
des états financiers.

La confiance des investisseurs

Le CCRC estime que les investisseurs devraient 
maintenir leur confiance dans l’intégrité des états 
financiers des sociétés ouvertes ayant fait l’objet 
d’un audit au Canada. En général, les méthodologies 
d’audit des cabinets sont adéquates, et la majorité 
des audits sont bien exécutés. Les résultats des 
inspections menées en 2012 par le CCRC révèlent une 
amélioration de la qualité de l’audit. Ces inspections 
n’ont donné lieu qu’à cinq retraitements des états 
financiers (deux pour cent des dossiers inspectés). 

Aperçu des résultats d’inspection

Pour l’ensemble des dossiers inspectés, le CCRC a 
constaté une baisse de 30 pour cent des défaillances 
d’audit, ce qui constitue une diminution du risque 
lié aux retraitements. Dans presque tous les cas 
où, afin de remédier aux défaillances identifiées, 

les cabinets d’audit ont entrepris des procédures 
d’audit supplémentaires à la demande du CCRC, les 
états financiers n’ont pas été retraités. Le risque de 
retraitement n’était cependant pas absent pour autant. 
Dans les grandes sociétés où des contrôles internes 
rigoureux sont en place, bien que la probabilité que des 
anomalies significatives passent inaperçues soit plutôt 
faible, le risque demeure bien réel. 

Alors que les résultats d’inspections soient meilleurs 
qu’en 2011, une divergence importante entre les 
cabinets a été notée en termes de l’ampleur de 
l’amélioration. Certains cabinets doivent toujours 
faire des efforts significatifs. Depuis que les résultats 
d’inspections ont été finalisés à l’automne dernier, 
le CCRC a été activement impliqué dans l’analyse 
des causes fondamentales des défaillances avec 
les dirigeants de ces cabinets. Le CCRC est d’avis 
que les démarches entretenus par les cabinets pour 
répondre aux défaillances se traduiront par des 
améliorations nécessaires. 

Même si la diminution du nombre de défaillances 
d’audit est en soi prometteuse, le CCRC croit que les 
cabinets doivent s’engager à promouvoir l’amélioration 
continue à tous les niveaux de leur entité pour faire 
en sorte que cette tendance se poursuive. Cet 
engagement peut se traduire, dans certains cas, 
par une modification de la culture de l’entité en vue 
d’encourager la collaboration et la responsabilisation 
et ainsi améliorer la qualité de l’audit. Le CCRC est 
convaincu que la réalisation des travaux d’audit par 
une équipe multidisciplinaire, dont les membres 
mettent en commun leurs différentes expertises et 
partagent la responsabilité de l’audit, est l’approche 
la plus à même de répondre à la fois aux besoins des 
sociétés ouvertes et à ceux du public investisseur.

Les plans d’action donnent des  
résultats positifs

En réponse aux résultats décevants des inspections 
de 2011, le CCRC a exigé des quatre grands cabinets 
qu’ils mettent en oeuvre des plans d’action pour 
l’amélioration de la qualité de l’audit. Ces plans ont 
contribué à l’amélioration globale des résultats des 
inspections menées en 2012, cependant, les quatre 
grands cabinets n’ont pas tous accompli le même 
niveau d’amélioration. Ce sont les cabinets qui ont mis 
l’accent sur les facteurs de cohérence dans l’exécution 
de l’audit qui ont obtenu les meilleurs résultats. 

La confiance du public dans 
l’intégrité de l’information 
financière est fondamentale 
pour assurer le fonctionnement 
efficace de nos marchés 
financiers. Cette confiance 
dépend notamment de la 
qualité des audits des états 
financiers. Ces audits sont d’une 
importance capitale en période 
d’incertitude économique.

Appendix         A
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Il s’agit là de résultats prometteurs. Puisque la ma-
jorité des plans d’action n’ont été mis en oeuvre que 
tardivement en 2011, tous les dossiers d’audit inspec-
tés par le CCRC en 2012 n’avaient pas pu tirer profit 
des changements apportés par ces plans. Le CCRC 
s’attend donc à ce que la qualité de l’audit continue 
de s’améliorer en 2013, alors que les cabinets auront 
pleinement mis en oeuvre leur plan d’action, à temps 
pour les audits relatifs à 2012. De plus, les cabinets 
ont eu l’occasion d’évaluer le succès de leurs plans 
d’action sur la base des travaux menés depuis la 
mise en oeuvre de ceux-ci, et ont raffiné ces plans en 
conséquence. Le CCRC a fait part aux cabinets de 
ses observations concernant ces plans, afin de les 
aider à cet égard. 

Il est désormais clair que l’amélioration durable de 
la qualité de l’audit passe par les actions efficaces 
des cabinets en vertu de leurs plans d’action, qui 
peuvent inclure le réaménagement de leur structure 
organisationnelle afin de promouvoir la responsabilité 
en matière de qualité, ou en effectuant des 
modifications durables de leur processus d’audit afin 
d’y intégrer un contrôle de la qualité plus étendu. 

En plus de leur plan d’action, les cabinets répondent 
aussi, comme exigé, aux autres recommandations du 
CCRC. Dans le cadre de ses inspections en 2013, 
le CCRC continuera de surveiller la mise en oeuvre, 
le caractère durable et l’efficacité de ces actions, et 
exigera des actions supplémentaires au besoin.

Les quatre autres cabinets membres d’un réseau 
national et les cabinets régionaux et locaux

Les résultats d’inspection des quatre autres cabinets 
membres d’un réseau national sont contradictoires. 
Alors que certains d’entre eux ont obtenu une franche 
amélioration de la qualité de leurs audits, les autres n’en 
ont démontré aucune. Par conséquent, il est exigé de 
ces derniers qu’ils mettent en oeuvre, selon les besoins, 
des plans d’action pour 2013. 

Le CCRC est heureux de constater une amélioration 
de la qualité des audits dans un nombre des six grands 
cabinets régionaux. Cette amélioration est principale-
ment basée sur le résultat d’une réorientation des 
cabinets vers l’audit d’émetteurs assujettis à l’intérieur 
de leur zone de confort (lorsque le secteur d’activité 
dans lequel évolue l’émetteur assujetti ou la nature 
des opérations de celui-ci correspondent aux champs 

d’expertise du cabinet). Cette approche permet aux 
cabinets de mieux exécuter leurs audits, puisqu’ils sont 
déjà familiers avec les secteurs d’activité concernés. 
Les cabinets qui, avant d’entreprendre des audits en 
dehors de leur zone de confort habituelle, procèdent à 
un examen rigoureux d’acceptation de mandat, réus-
sissent mieux à maintenir une cohérence au niveau de 
la qualité de l’audit que ceux qui ne le font pas. 

Une exécution cohérente améliore la qualité 
de l’audit

Les inspections menées par le CCRC en 2012 révèlent 
que les méthodologies d’audit des cabinets satisfont 
dans l’ensemble aux exigences des normes d’audit 
généralement reconnus (NAGR). Cependant, bien 
que tous les cabinets soient capables d’exécuter des 
audits de qualité, et qu’ils le fassent régulièrement, 
la cohérence de cette exécution demeure un défi à 
relever pour eux, à divers degrés. Le CCRC estime 
que ce problème constitue la cause fondamentale de 
la majorité des défaillances d’audit observées.

Les inspections menées en 2012 indiquent que parmi 
les quatre grands cabinets, ceux qui concentrent leurs 
efforts sur la cohérence de l’exécution de l’audit et 
qui fournissent un soutien sur place à leur personnel 
(par exemple, en rendant disponibles localement 
les ressources nationales permettant de prendre en 
compte les nouvelles difficultés, ou en modifiant les 
rôles et les responsabilités afin de mettre l’accent sur 
la qualité) démontrent une plus grande amélioration. 
Le CCRC encourage tous les cabinets à continuer de 
concentrer leurs efforts sur l’exécution de l’audit, un 
levier important d’amélioration de la qualité de l’audit. 

Des constatations similaires á celles d’autres 
organismes de réglementation

Les constatations du CCRC pour 2012 sont 
comparables à celles rapportées par d’autres 
organismes de réglementation de l’audit ailleurs dans 
le monde. Les constatations communes incluent des 
préoccupations liées à l’esprit critique, à la supervision 
et à la revue de l’audit, aux procédures analytiques de 
corroboration (comparaison des résultats prévus aux 
résultats réels) et à la qualité des éléments probants 
joints aux dossiers d’audit.

Encore une fois, les cabinets sont capables 
d’exécuter des audits de qualité, même en regard de 
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ces éléments problématiques également observés 
par le CCRC en 2012, et l’ont démontré à maintes 
reprises, mais la cohérence de l’exécution demeure 
l’objectif à atteindre.

Facteurs clés d’amélioration de la qualité

Le CCRC est d’avis que l’incohérence en ce qui à 
trait à l’application de l’esprit critique et des mesures 
de supervision et de revue inadéquates contribuent 
à une grande proportion des lacunes importantes 
constatées dans le cadre de ses inspections en 2012. 
Afin d’améliorer la qualité de l’audit, le CCRC croit que 
les cabinets doivent :

•	 Faire preuve de cohérence dans l’exécution de leurs 
audits : les cabinets ayant concentré leurs efforts sur 
les facteurs de cohérence de l’exécution de l’audit 
sont ceux qui ont obtenu la plus grande amélioration 
de la qualité de leurs audits. 

•	 Élaborer et mettre en oeuvre des plans d’action 
soutenant cette cohérence : les plans d’action qui 

ont permis l’amélioration des résultats sont ceux qui 
facilitaient l’accès aux ressources tant au niveau 
national que local, et qui rendaient disponibles des 
ressources supplémentaires pour faire face à de 
nouvelles questions complexes apparaissant au 
cours d’un audit.

•	 Renforcer la culture de responsabilité : le partage 
des responsabilités améliore la qualité de l’audit. Les 
audits devenant de plus en plus complexes, il n’est 
plus réaliste d’en faire reposer la responsabilité sur 
un ou deux individus puisque de nombreux facteurs 
affectant la qualité de l’audit, comme l’accès aux res-
sources, peuvent échapper à leur contrôle. La qualité 
de l’audit résulte d’un travail d’équipe.

•	 Trouver l’équilibre entre mercantilisme et 
professionnalisme : les activités des cabinets d’audit 
relevant à la fois de l’entreprise et de la profession, 
tous doivent toujours garder à l’esprit ce conflit 
d’intérêts potentiel et s’assurer que ce dernier ne 
nuit pas à la qualité de l’audit.

L’univers d’inspection du CCRC

•	A ctuellement, 163 cabinets comptables canadiens et 133 cabinets étrangers participent au programme de 
surveillance de l’audit du CCRC.

•	 Ces cabinets assurent l’audit d’environ 4 000 émetteurs assujettis et 3 000 fonds d’investissement. 
•	L es quatre grands cabinets, qui ensemble effectuent l’audit de 98 pour cent des émetteurs assujettis en 

termes de capitalisation boursière, sont inspectés annuellement.
•	D ix autres cabinets font l’objet d’une inspection annuelle parce qu’ils sont responsables de l’audit de plus 

de 100 émetteurs assujettis; ils représentent ensemble 1,5 pour cent des émetteurs assujettis, en termes 
de capitalisation boursière.

•	L es autres cabinets, normalement sujets à une inspection triennale, assurent l’audit de 0,5 pour cent des 
émetteurs assujettis, en termes de capitalisation boursière.

De façon générale, le CCRC inspecte, pour chaque cabinet, les dossiers d’audit liés à des secteurs d’audit 
à haut risque des sociétés ouvertes les plus complexes ou des sociétés actives dans des domaines pour 
lesquels le cabinet a une expertise limitée, ce qui augmente la probabilité pour le CCRC de détecter des 
problèmes de qualité de l’audit.

Le CCRC ne cible pas l’identification des éléments des dossiers d’audit pour lesquels les auditeurs ont ac-
compli un travail conforme ou supérieur aux normes en vigueur. Le CCRC rencontre de nombreux exemples 
de travaux d’audit de qualité pour lesquels l’équipe de mission fait preuve d’un esprit critique développé en 
demandant à la direction, suite à l’audit, d’ajuster les états financiers ou de modifier des informations fournies 
par elle. Par conséquent, le Rapport Public du CCRC ne brosse pas un tableau équilibré de la situation.

Appendix         A
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AGISSAIT COMME CONSEILLER EN MATIÈRE 
DE COMPTABILITÉ, DE CERTIFICATION 
ET D’INFORMATION FINANCIÈRE. SON 
EXPÉRIENCE TOUCHE DIVERS SECTEURS 
D’ACTIVITÉ, COMME LES TECHNOLOGIES, 
LES COMMUNICATIONS ET LE SECTEUR 

MANUFACTURIER.

John Mastrella
DIRECTEUR PRINCIPAL DES RELATIONS 
INTERPROVINCIALES ET CHEF DE LA  
DIRECTION FINANCIÈRE

AVANT DE SE JOINDRE AU CCRC EN 2007, 
M. MASTRELLA A OCCUPÉ LES FONC-
TIONS DE GESTIONNAIRE PRINCIPAL DES 
FINANCES AU SEIN DE BON NOMBRE DE 
SOCIÉTÉS OUVERTES DANS LES SECTEURS 
DE LA DISTRIBUTION, DE L’IMMOBILIER, DE 
L’AÉROSPATIALE, DES TECHNOLOGIES ET DU 
TOURISME. AVANT D’OCCUPER CES FONC-
TIONS PROFESSIONNELLES, M. MASTRELLA  
A FAIT CARRIÈRE CHEZ KPMG SRL.

Administrateurs

Nick Le Pan
PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

ANCIEN SURINTENDANT DES INSTITUTIONS 
FINANCIÈRES, BUREAU DU SURINTENDANT DES 
INSTITUTIONS FINANCIÈRES, OTTAWA (ONTARIO).

Ian Bourne2

PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 
BALLARD POWER INC.; ANCIEN VICE-PRÉSIDENT 
DU CONSEL D’ADMINISTRATION, GROUPE 
SNC-LAVALIN; ADMINISTRATEUR, RÉGIME DE 
PENSIONS DU CANADA, WAJAX CORPORATION 
ET CANADIAN OIL SANDS LIMITED; DIRECTEUR 
DES FINANCES RETRAITÉ, TRANSALTA 
CORPORATION, CALGARY (ALBERTA).

Ken Crump1

ANCIEN PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION, COAST WHOLESALE
APPLIANCES INCOME FUND; ANCIEN VICE-
PRÉSI DENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET 
PRÉSIDENT DU COMITÉ DES FINANCES ET DE 
L’AUDIT, COMMUNITY LIVING BRITISH COLUMBIA, 
VANCOUVER (COLOMBIE-BRITANNIQUE).

Guy Fréchette1

ADMINISTRATEUR D’ENTREPRISE; 
ANCIEN VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION ET MEMBRE DU COMITÉ 
EXÉCUTIF, ERNST & YOUNG LLP ET ANCIEN 
ASSOCIÉ DIRECTEUR POUR LA PROVINCE DE 
QUÉBEC, MONTRÉAL (QUÉBEC).

Bruce C. Jenkins1*
ANCIEN DIRECTEUR GÉNERAL ADJOINT, 
DELOITTE & TOUCHE (CANADA); ANCIEN 
DIRECTEUR DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, 
ICCA; ANCIEN PRÉSIDENT, INSITUTE OF 
CHARTERED ACCOUNTANTS OF ONTARIO, 
TORONTO (ONTARIO).

Sheryl Kennedy1

DIRECTRICE GÉNÉRALE, PROMONTORY 
FINANCIAL GROUP CANADA; ANCIENNE  
SOUS-GOUVERNEUR DE LA BANQUE DU 
CANADA, TORONTO (ONTARIO).

Gary Porter 2

ANCIEN ADMINISTRATEUR ET PRÉSIDENT DU 
COMITÉ D’INVESTISSEMENT, CAISSE
DE RETRAITE DES ENSEIGNANTES ET DES 
ENSEIGNANTS DE L’ONTARIO; COFONDATEUR 
RETRAITÉ DE PORTER HÉTU INTERNATIONAL, 

SIDNEY (COLOMBIE-BRITANNIQUE). 

Jocelyn Proteau2

PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU FONDS DE PLACEMENT IMMOBILIER BTB; 
ADMINISTRATEUR, RICHELIEU HARDWARE 
INC., CO2 SOLUTIONS INC., FAMILIPRIX 
INC.; ANCIEN VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION ET PREMIER DIRECTEUR, 
20/20 TECHNOLOGIES INC.; ANCIEN PRÉSIDENT 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, STANDARD 
LIFE DU CANADA, MONTRÉAL (QUÉBEC).

Alain Rhéaume2

FONDATEUR ET ASSOCIÉ DIRECTEUR, TRIO 
CAPITAL INC., ANCIEN SOUS-MINISTRE DES 
FINANCES, QUÉBEC; ANCIEN PRÉSIDENT ET 
DIRECTEUR DE L’EXPLOITATION, MICROCELL 
TELECOMMUNICATIONS, MONTRÉAL (QUÉBEC).

Peter W. Roberts1

ANCIEN PRÉSIDENT DU CONSEIL SUR 
LA SURVEILLANCE DES RISQUES ET 
GOUVERNANCE, INSTITUT CANADIEN DES 
COMPTABLES AGRÉÉS; ANCIEN DIRECTEUR 
DES FINANCES, SIERRA WIRELESS INC.; 
ANCIEN PRÉSIDENT DE L’INSTITUT DES 
COMPTABLES AGRÉÉS DE LA COLOMBIE 
BRITANNIQUE (ICABC), VANCOUVER ouest 
(COLOMBIE-BRITANNIQUE).

Benita M. Warmbold 2

PREMIÈRE VICE-PRÉSIDENTE ET 
DIRECTRICE DE L’EXPLOITATION, OFFICE 
D’INVESTISSEMENT DU RÉGIME DE 
PENSIONS DU CANADA; ADMINISTRATRICE, 
CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT DES 
INVESTISSEMENTS DU CANADA, CONSEIL 
CONSULTATIF DE LA QUEEN’S SCHOOL OF 
BUSINESS, TORONTO FINANCIAL SERVICES 
ALLIANCE ET SOCIÉTÉ ALZHEIMER, 
TORONTO (ONTARIO).

Coordonnées
CONSEIL CANADIEN SUR LA REDDITION  
DE COMPTES
150, RUE YORK, BUREAU 900
C.P. 90, TORONTO (ONTARIO) M5H 3S5
TÉL. : 416 913-8260  TÉLÉC. : 416 850-9235
WWW.CPAB-CCRC.CA

Bureaux régionaux
1155 BOULEVARD RENÉ-LÉVESQUE OUEST, 
BUREAU 2916, MONTRÉAL (QUÉBEC) H3B 2L3
TÉL. : 514 807-9267

PARK PLACE, PARK PLACE, 666 RUE BURRARD, 
BUREAU 600, VANCOUVER (COLOMBIE-
BRITANNIQUE) V6C 2X8, TÉL. : 604 630-8260

Auditeur

Fuller Landau LLP
151, rue Bloor Ouest, 12e étage
Toronto, Ontario M5S 1S4

Corporate Counsel

Fasken Martineau DuMoulin LLP
333, RUE BAY, BUREAU 2400, CENTRE BAY 
ADELAIDE, C.P. 20, TORONTO (ONTARIO) M5H 2T6


